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AFRIQUE 

 

1. La situation en Angola

Décision du 29 janvier 1993 (3168
e
 séance) :  

résolution 804 (1993) 

Le 21 janvier 1993, le Secrétaire général, en applica-
tion de la résolution 793 (1992), a soumis au Conseil de 
sécurité un nouveau rapport sur la Mission de vérification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) dans lequel 
il décrivait la situation politique et militaire qui prévalait 
dans le pays et exposait les options pouvant être envisa-
gées pour l'avenir de la Mission

1
. Le Secrétaire général 

faisait savoir que, à la suite de consultations tenues par 
son Représentant spécial pendant le mois de janvier, les 
deux camps s'étaient entendus sur une approche en deux 
étapes : une réunion entre dirigeants militaires en vue 
d'instaurer un cessez-le-feu, suivie immédiatement après 
par des négociations politiques sur toutes les questions 
fondamentales, y compris l'avenir d'UNAVEM. Des dispo-
sitions avaient été prises pour que cette réunion se tienne 
à Addis-Abeba les 16 et 17 janvier 1993 mais, le 
14 janvier, l'Union nationale pour l'indépendance totale 
de l'Angola (UNITA) avait changé de position, insistant 
sur la nécessité pour les pourparlers politiques de se 
poursuivre en même temps que la réunion de caractère 
militaire. Entre-temps, le 21 janvier 1993, le Secrétaire 
général avait reçu du Président dos Santos une lettre lui 
demandant de recommander au Conseil de sécurité de 
proroger le mandat d’UNAVEM II.  

Dans son rapport, le Secrétaire général relevait que, en 
dépit des efforts opiniâtres que lui-même et son Repré-
sentant spécial avaient déployés et de l'appui du Conseil 
de sécurité, la situation en Angola avait continué de se 
dégrader depuis l'adoption de la résolution 793 (1992). 
La guerre civile avait repris et il avait été impossible pour 
l'Organisation des Nations Unies d'organiser une réunion 
des deux camps en vue d'un cessez-le-feu, sans parler du 
dialogue politique soutenu qui s'imposait pour remettre le 
processus de paix sur la voie et définir pour l'Organisa-
tion un rôle élargi qu'il pourrait recommander au Conseil. 
La conclusion du Secrétaire général était par conséquent 
qu'il n'y avait aucune perspective réaliste, dans un avenir 
immédiat, d'un élargissement de l'UNAVEM qui lui per-
mettrait de s'acquitter du rôle envisagé dans le document 
de travail que son Représentant spécial avait communi-
qué aux deux camps le 24 décembre 1992

2
. Le Secrétaire 

général suggérait au Conseil d'envisager trois options en 
ce qui concernait l'avenir d’UNAVEM II : a) maintenir 
UNAVEM II avec ses effectifs autorisés et essayer de la 
redéployer comme elle l'était immédiatement avant les 
élections; b) réduire son déploiement dans les provinces 
pour le ramener à six localités environ; et c) limiter son 
déploiement à Luanda pour l'instant. En tout état de 
__________________ 

1 S/25140 et Add.1. 
2 S/25140, annexe. 

cause, son Représentant spécial poursuivrait ses bons 
offices et continuerait d'être basé à Luanda et d'être assisté 
par le personnel civil et militaire et le personnel des 
forces de police nécessaires. Il devrait être également 
responsable de toutes les activités de l'Organisation en 
rapport avec le processus de paix

3
. Le Secrétaire général 

recommandait au Conseil d'approuver l'option c tout en 
conservant à Luanda un matériel suffisant pour pouvoir 
ensuite passer à l'option b si cela était jugé souhaitable et 
possible. Il recommandait également que la date limite de 
retrait de la mission soit fixée au 30 avril 1993 au cas où 
les parties ne pourraient pas s'entendre sur un cessez-le-
feu et ne reprendraient pas les négociations.  

Par lettre datée du 25 janvier 1993 adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité, le représentant de l'Angola a 
transmis une lettre du 24 janvier adressée au Secrétaire 
général par le Président de l'Angola l'informant de l'ac-
tion militaire menée par l'armée sud-africaine contre le 
peuple et le Gouvernement angolais ainsi que de la pré-
sence de soldats zaïrois et de personnel étranger aux 
côtés des forces de l'UNITA

4
. La situation menaçait la 

paix et la stabilité en Afrique centrale et australe. Il de-
mandait par conséquent que le Conseil se réunisse d'ur-
gence pour discuter de la question et adopter les mesures 
appropriées pour rétablir la paix et la stabilité. 

À sa 3168
e
 séance, le 29 janvier 1993, convoquée 

comme suite à la demande formulée par l'Angola le 
25 janvier, le Conseil de sécurité a inscrit le rapport du 
Secrétaire général à son ordre du jour. Après avoir adopté 
l'ordre du jour, le Conseil a invité les représentants de 
l'Angola, de Cuba, de la Guinée-Bissau, du Mozambique, 
de la Namibie, du Nigéria, du Portugal, du Zaïre et du 
Zimbabwe, à leur demande, à participer à la discussion 
sans droit de vote. Le Président (Japon) a appelé l'atten-
tion des membres du Conseil sur le texte d'un projet de 
résolution rédigé lors des consultations qui avaient eu 
lieu précédemment

5
. Il a également appelé leur attention 

sur plusieurs autres documents
6
. 

D'emblée, le représentant de l'Angola a déclaré que, en 
dépit d'une paix éphémère, son pays demeurait plongé 
dans une guerre virtuelle causée par le dirigeant de 
l'UNITA, qui faisait obstacle au bon fonctionnement des 
institutions démocratiques élues du pays. La délégation 
angolaise appréciait la position claire et dépourvue 
d'équivoque qu'avait adoptée la communauté internatio-
nale lorsqu'elle avait condamné les actes agressifs et le 
militarisme des dirigeants de l'UNITA. Cependant, cette 
__________________ 

3 Ibid., par. 29. 
4 S/25161. 
5 S/25187. 
6 Lettres adressées au Secrétaire général par les représentants du 

Sénégal (S/25109), du Danemark (S/25151), de l'Angola (S/25155) 

et de l'Afrique du Sud (S/25177).  



Chapitre VIII.  Maintien de la paix et de la sécurité internationales 155 

position devrait être épaulée par une résolution dans 
laquelle le Conseil de sécurité condamnerait la faction 
militaire agressive de l'UNITA. L'ingérence directe ou 
indirecte du Zaïre et de l'Afrique du Sud dans les affaires 
intérieures de l'Angola devait également être condamnée, 
et le Conseil devrait mener une enquête internationale 
pour éclaircir la question. L'orateur s'est dit optimiste et a 
exprimé l'espoir que les débats du Conseil concernant 
UNAVEM II porteraient uniquement sur l'option a, tel 
qu'indiqué dans le rapport du Secrétaire général. Il a 
souligné que le Gouvernement angolais était l'aboutisse-
ment d'élections démocratiques auxquelles avaient donné 
leur aval la communauté internationale et l'Organisation 
des Nations Unies, de sorte qu'il ne pouvait pas être mis 
sur le même pied qu'une faction militaire armée et méri-
tait l'appui du Conseil. L'orateur a ajouté que son gou-
vernement n'avait pas « fermé la porte » au dialogue, à 
condition que l'UNITA respecte pleinement les accords 
de paix et annonce la date d'un cessez-le-feu incondition-
nel. L'UNITA devait également accepter le cantonne-
ment, le désarmement et la démobilisation de ses troupes 
sous la supervision d'UNAVEM II

7
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a appuyé la 
proposition du Secrétaire général tendant à ce 
qu’UNAVEM II demeure concentrée à Luanda étant 
donné que cela garantirait sa sécurité. Il a exprimé l'avis 
qu'une solide présence de l'Organisation dans le pays le 
rendrait possible en stabilisant la situation et en permet-
tant une reprise rapide des activités de la Mission. Le 
Conseil devrait demander à toutes les parties de cesser 
immédiatement le feu et, après avoir entrepris un dia-
logue constructif et sérieux, de s'entendre sur un calen-
drier précis pour la mise en œuvre intégrale des accords 
de paix, en particulier en ce qui concerne le cantonne-
ment des troupes, le ramassage des armes, la démobilisa-
tion, la constitution de forces armées nationales unifiées 
et le rétablissement effectif de l'autorité du gouvernement 
central sur l'ensemble du territoire national. L'UNITA 
devrait également prouver à la communauté internatio-
nale de façon convaincante qu'elle était véritablement 
disposée à reprendre le dialogue. La Fédération de Rus-
sie, étant avec les États-Unis et le Portugal l'un des trois 
pays chargés d'observer l'application des accords de paix 
concernant l'Angola, continuerait d'appuyer les efforts 
déployés par le Secrétaire général et son représentant 
spécial pour obtenir une reprise du processus de paix et 
l'exécution effective du mandat d'UNAVEM II

8
. 

Le représentant de la Chine a déclaré que l'Organisa-
tion des Nations Unies ne devait négliger aucun effort 
pour prévenir une escalade du conflit et garantir la paix et 
la sécurité dans la région. Il appuyait par conséquent la 
position de principe du Gouvernement angolais, à savoir 
qu'aucune force de l'extérieur ne devrait être appliquée 
dans le conflit, et engageait instamment tous les pays à se 
conformer aux résolutions pertinentes du Conseil et à 
s'abstenir de tout acte pouvant aggraver encore plus la 
__________________ 

7 S/PV.3168, p. 6 à 20. 
8 Ibid., p. 38 à 40. 

situation. Il a réitéré que la question de l'Angola devait 
être réglée par les Angolais eux-mêmes. La médiation et 
les autres initiatives de la communauté internationale 
devaient contribuer à créer des conditions propices à la 
réalisation de cet objectif. La délégation chinoise était 
convaincue que le Conseil de sécurité devrait adopter 
immédiatement des mesures pour appuyer les bons of-
fices du Secrétaire général et de son Représentant spé-
cial. Elle appuyait également le stationnement continu 
d'UNAVEM II en Angola

9
.  

Le représentant des États-Unis a fait savoir que sa dé-
légation appuyait le projet de résolution, qui reflétait 
fidèlement la situation en Angola, exposait clairement les 
mesures que devraient adopter les parties en présence et 
donnait à l'Organisation les pouvoirs et la flexibilité néces-
saires pour s'acquitter de ses responsabilités. Il était parti-
culièrement approprié pour le Secrétaire général d'adap-
ter les effectifs et la portée des opérations d'UNAVEM II 
à la lumière de la situation politique et sécuritaire exis-
tante. Le représentant des États-Unis a relevé néanmoins 
que le Secrétaire général, UNAVEM II et les États con-
cernés ne pouvaient pas imposer la paix lorsqu'il n'exis-
tait pas de volonté de paix. Une paix durable ne serait 
possible que lorsque tous les Angolais, et en particulier 
les dirigeants des parties, cesseraient de rechercher le 
pouvoir par la violence

10
. 

Le représentant de la France a souligné que, au mo-
ment où l'Angola traversait une période difficile, la com-
munauté internationale se devait de rester à ses côtés. 
Cela signifiait que toute ingérence extérieure dans le 
conflit devait cesser. L'Organisation des Nations Unies 
devait également continuer de fournir toute l'assistance 
possible pour rétablir la paix dans le pays. Le projet de 
résolution dont le Conseil était saisi, tout en autorisant le 
Secrétaire général à adopter les mesures nécessaires pour 
protéger le personnel d'UNAVEM II, envisageait la pos-
sibilité d'une reprise rapide de la Mission lorsque les 
conditions le permettraient. Le projet reflétait également 
le fait que le Conseil était disposé à renforcer la présence 
de l'Organisation des Nations Unies en Angola dès lors 
que le processus de paix avancerait vraiment. Le repré-
sentant de la France a souligné néanmoins qu'il apparte-
nait essentiellement aux Angolais eux-mêmes de rétablir 
la paix et de promouvoir la réconciliation nationale

11
. 

Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que l'Orga-
nisation des Nations Unies devait continuer de s'impli-
quer activement en Angola aussi longtemps que subsistait 
une perspective de solution pacifique, l'accent devant être 
mis sur le rôle diplomatique du Représentant spécial 
plutôt que sur les fonctions de supervision initialement 
confiées à UNAVEM II. Il a également demandé la libé-
ration immédiate de tous les prisonniers étrangers et la 
cessation des massacres aveugles de civils

12
.  

__________________ 

9 Ibid., p. 41 et 42. 
10 Ibid., p. 46 et 47. 
11 Ibid., p. 47 à 50. 
12 Ibid., p. 49 à 51. 
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Le représentant du Venezuela a dit que le Conseil avait 
l'obligation de faire enquête sur les allégations d'appui 
étranger et d'ingérence dans la situation militaire en An-
gola et d'adopter les mesures appropriées. En outre, la 
délégation vénézuélienne était d'avis qu'une reconnais-
sance diplomatique universelle du Gouvernement ango-
lais renforcerait le projet de résolution dont le Conseil 
était saisi et faciliterait sa mise en œuvre

13
.  

Le représentant du Zaïre a rejeté les « accusations dé-
nuées de fondement » portées par l'Angola contre son 
pays, faisant observer que les deux pays partageaient une 
frontière extrêmement « poreuse » de 2 650 kilomètres et 
que ni l'Angola ni le Zaïre n'avaient les moyens de la 
contrôler. De plus, le Zaïre se trouvait dans une situation 
économique catastrophique et n'oserait pas s'immiscer 
dans les affaires intérieures de l'Angola. Le représentant 
du Zaïre a fait observer que l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA) avait établi une mission d'observation à 
laquelle le Zaïre et l'Angola avaient recours dans tous les 
cas où il y avait une violation de la frontière. Il n'y avait 
donc aucune raison pour ces pays de porter leurs diffé-
rends devant le Conseil de sécurité

14
.  

Le représentant de la Namibie, parlant au nom du 
Groupe des États d'Afrique, a souligné la nécessité pour 
l'Organisation des Nations Unies d'avoir une présence 
« visible et effective » pour rétablir la confiance parmi la 
population angolaise. Il a rappelé que le Secrétaire géné-
ral de l'OUA avait récemment fait appel à la communauté 
internationale pour qu'elle apporte son plein appui à 
UNAVEM II et renforce la présence de la Mission, plutôt 
que de la retirer ou de la réduire. Le Groupe des États 
d'Afrique appuyait la réunion organisée à Addis-Abeba 
entre le Gouvernement angolais et l'UNITA et espérait 
qu'elle remettrait sur la voie la mise en œuvre des ac-
cords de paix

15
. 

Le représentant du Portugal a déclaré que l'Organisa-
tion des Nations Unies avait un rôle crucial à jouer dans 
le rétablissement de la paix et de la stabilité en Angola. 
Toutefois, les efforts dans ce sens devaient être appuyés 
par les pays investis de responsabilités dans ce processus, 
à savoir les trois observateurs : Portugal, États-Unis et 
Fédération de Russie. Il a souligné que la présence de 
l'Organisation en Angola devait être maintenue à un 
niveau adéquat et non réduite à tel point qu'elle perdrait 
sa visibilité et sa capacité opérationnelle et son pouvoir 
de faire pression sur les parties. L'Organisation devait 
également adopter une attitude plus dynamique dans le 
cadre des accords de paix, en exigeant le plein respect de 
leurs dispositions et en montrant clairement que toute 
violation serait condamnée en termes dépourvus d'équi-
voque. Le représentant du Portugal a félicité le Conseil 
d'avoir exprimé clairement sa position dans le projet de 
résolution, à savoir sa volonté de préserver l'unité et 
__________________ 

13 Ibid., p. 58 à 61. 
14 Ibid., p. 65 à 75. 
15 Ibid., p. 76 à 78. 

l'intégrité territoriale de l'Angola et de faire cesser immé-
diatement toute ingérence militaire extérieure

16
.  

Les autres orateurs ont également appuyé le maintien 
de la présence et de l'implication de l'Organisation des 
Nations Unies en Angola ainsi qu'une augmentation 
substantielle des effectifs de l'UNAVEM dès que la situa-
tion le justifierait

17
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 804 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 747 
(1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992 et 793 
(1992) du 30 novembre 1992, 

Ayant examiné le nouveau rapport du Secrétaire général en 
date du 21 janvier 1993 (S/25140 et Add.1), 

Ayant également examiné la demande que le Gouvernement 
angolais a adressée au Secrétaire général dans sa lettre du 
21 janvier 1993 (S/25155), 

Gravement perturbé par les combats massifs qui ont récem-
ment éclaté dans de nombreuses parties de l'Angola et par la 
poursuite de la détérioration de la situation politique et militaire 
déjà dangereuse dans ce pays, 

Gravement préoccupé par le fait que les principales disposi-
tions des « Acordos de Paz para Angola » continuent de ne pas 
être appliquées, 

Préoccupé par la récente absence de dialogue entre le Gou-
vernement angolais et l'UNITA et se félicitant de la réunion 
qu'ils doivent tenir à Addis-Abeba, sous les auspices de l'Orga-
nisation des Nations Unies, afin d'examiner les questions rela-
tives au cessez-le-feu et les problèmes politiques, 

Préoccupé également par le harcèlement inadmissible et 
les mauvais traitements physiques infligés au personnel 
d'UNAVEM II, ainsi que par le pillage et la destruction de 
biens appartenant à l'ONU, comme le décrit le Secrétaire géné-
ral dans le rapport susmentionné, 

Préoccupé en outre par les informations faisant état d'un ap-
pui et d'une participation de l'étranger aux actions militaires en 
Angola, 

Regrettant que la détérioration continue de la situation ait 
fait qu'il soit de plus en plus difficile à UNAVEM II de s'acquit-
ter de son mandat, 

Rappelant que des élections démocratiques se sont tenues 
les 29 et 30 septembre 1992, dont la représentante spéciale du 
Secrétaire générale a certifié qu'elles avaient été généralement 
libres et régulières, et que des dispositions ont été prises pour 
établir un gouvernement d'unité nationale qui reflète les résul-
tats des élections législatives, et regrettant profondément que 
l'UNITA ne se soit pas associée aux institutions politiques ainsi 
établies, 

Réaffirmant qu'il s'est engagé à préserver l'unité et l'intégrité 
territoriale de l'Angola, 

Considérant que c'est aux Angolais eux-mêmes qu'il in-
combe en dernier ressort d'œuvrer au rétablissement de la paix 
et à la réconciliation nationale dans leur pays, 

__________________ 

16 Ibid., p. 97 à 102. 
17 Ibid., p. 21 à 30 (Brésil); p. 31 et 32 (Cap-Vert); p. 52 à 56 (Es-

pagne) et p. 63 à 65 (Japon). 
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Réitérant son soutien aux efforts que déploient le Secrétaire 
général et sa Représentante spéciale en vue de résoudre la crise 
actuelle et d'assurer la reprise du processus politique, en parti-
culier grâce à l'achèvement du processus électoral, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport susmentionné du 
Secrétaire général; 

2. Condamne vivement les violations persistantes des prin-
cipales dispositions des « Acordos de Paz », et en particulier le 
rejet initial par l'UNITA des résultats des élections, son retrait 
des nouvelles forces armées angolaises, son occupation par la 
force de capitales et de municipalités provinciales et la reprise 
des hostilités; 

3. Exige que les deux parties cessent immédiatement le 
feu, reprennent un dialogue suivi et constructif lors de leur 
réunion à Addis-Abeba, et conviennent d'un calendrier précis 
pour l'application intégrale des « Acordos de Paz », en particu-
lier en ce qui concerne le cantonnement de leurs troupes et le 
regroupement de leurs armes, la démobilisation et la formation 
des forces armées nationales unifiées, le rétablissement effectif 
de l'administration gouvernementale dans l'ensemble du pays, 
l'achèvement du processus électoral et la libre circulation des 
personnes et des marchandises; 

4. Appuie résolument les efforts persistants que déploient 
le Secrétaire général et sa Représentante spéciale pour relancer 
le processus de paix et permettre à UNAVEM II de s'acquitter 
d'un mandat qu'elle est appelée à exercer dans des conditions 
extrêmement difficiles; 

5. Exhorte une fois encore les deux parties, et en particu-
lier l'UNITA, à donner rapidement la preuve qu'elles souscri-
vent aux « Acordos de Paz »et les appliquent sans exception; 

6. Demande instamment au Gouvernement angolais et à 
l'UNITA de confirmer dès qu'ils le pourront au Secrétaire géné-
ral que des progrès réels ont été accomplis dans la mise en 
œuvre des « Acordos de Paz »; 

7. Lance un appel à tous les États Membres pour qu'ils ap-
portent une assistance économique et technique au Gouverne-
ment angolais en vue de la reconstruction et du développement 
du pays; 

8. Demande à tous les États Membres d'aider tous les inté-
ressés dans les efforts qu'ils consacrent à la mise en œuvre des 
« Acordos de Paz »; 

9. Prie instamment tous les États Membres de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour mettre fin immédiatement 
et de façon effective à toutes opérations d'ingérence militaire ou 
paramilitaire directe ou indirecte menées à partir de leurs terri-
toires et de respecter scrupuleusement les dispositions des 
« Acordos de Paz » concernant la cessation des livraisons de 
matériel de guerre aux parties angolaises quelles qu'elles soient; 

10. Condamne énergiquement les violations du droit inter-
national humanitaire, et en particulier les attaques dirigées contre 
la population civile, y compris les nombreux attentats meurtriers 
commis par des civils armés, et demande à chacune des deux 
parties de s'acquitter de ses obligations à ce titre et de se confor-
mer aux dispositions pertinentes des « Acordos de Paz »; 

11. Exige que l'UNITA libère immédiatement les natio-
naux étrangers pris en otage; 

12. Condamne énergiquement les attaques menées contre 
le personnel d'UNAVEM II se trouvant en Angola, et exige que 
le Gouvernement et l'UNITA prennent toutes les mesures vou-
lues pour assurer sa sécurité; 

13. Exprime ses condoléances à la famille de l'observateur 
de police d'UNAVEM II qui a perdu la vie; 

14. Approuve la recommandation du Secrétaire général vi-
sant à maintenir un représentant spécial pour l'Angola établi à 
Luanda et disposant du personnel civil, militaire et de police 
nécessaire dont le mandat serait celui décrit au paragraphe 29 
du rapport du Secrétaire général; 

15. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II pour une 
période de trois mois, jusqu'au 30 avril 1993, étant entendu que 
le Secrétaire général est autorisé, à titre provisoire et pour des 
raisons de sécurité, à concentrer le déploiement d'UNAVEM II 
sur Luanda, et le cas échéant dans certaines provinces, en con-
servant le matériel et le personnel qu'il jugera nécessaires pour 
assurer le redéploiement rapide d'UNAVEM II dès qu'il sera 
possible de le faire, afin que celle-ci reprenne ses fonctions 
conformément aux « Acordos de Paz » et aux résolutions anté-
rieures sur la question; 

16. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que la 
situation le permettra, et en tout état de cause d'ici au 30 avril 
1993, un rapport sur la situation en Angola ainsi que ses re-
commandations quant au rôle plus large que l'Organisation des 
Nations Unies pourrait jouer dans le processus de paix, et de le 
tenir régulièrement au courant dans l'intervalle; 

17. Souligne qu'il est prêt, sur recommandation du Secré-
taire général, à prendre rapidement, à tout moment pendant la 
durée du mandat autorisé par la présente résolution, les mesures 
voulues pour élargir substantiellement la présence des Nations 
Unies en Angola au cas où le processus de paix enregistrerait 
des progrès importants; 

18. Réaffirme qu'il est prêt à envisager toutes les mesures 
appropriées prévues par la Charte des Nations Unies pour assu-
rer l'application des « Acordos de Paz »; 

19. Décide de demeurer saisi de la question. 

Décision du 12 mars 1993 (3182
e
 séance) :  

résolution 811 (1993) 

À sa 3182
e
 séance, le 12 mars 1993, le Conseil de sé-

curité a abordé l'examen de la question. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant 
de l'Angola, à sa demande, à participer à la discussion 
sans droit de vote. Le Président (Nouvelle-Zélande) a ap-
pelé l'attention des membres du Conseil sur le texte d'un 
projet de résolution rédigé lors de consultations préa-
lables

18
. Il a également appelé leur attention sur plusieurs 

autres documents
19

.  

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 811 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992 et 804 (1993) du 29 janvier 
1993, 

Gravement perturbé par les combats massifs qui ont récem-
ment éclaté dans de nombreuses parties de l'Angola, par le 
grand nombre de blessés et les très lourdes pertes en vies hu-
__________________ 

18 S/25399. 
19 Lettres adressées au Président du Conseil de sécurité par le repré-

sentant de l'Angola (S/25271, S/25389 et S/25390); et lettres adres-

sées au Secrétaire général par les représentants de l'Argentine 

(S/25236) et du Danemark (S/25304). 
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maines qui en ont résulté ainsi que par la nouvelle détérioration 
d'une situation politique et militaire déjà dangereuse, toutes 
choses qui risquent de replonger le pays dans la guerre civile, 

Gravement préoccupé par les violations persistantes des 
principales dispositions des « Acordos de Paz para Angola » par 
l'UNITA, 

Préoccupé en outre par les informations selon lesquelles des 
troupes d'appui et du matériel militaire continuent d'affluer en 
violation des « Acordos de Paz », 

Notant avec une préoccupation particulière qu'un drame 
humanitaire de vastes proportions se déroule en Angola, et 
qu'une aide humanitaire internationale accrue est donc néces-
saire, 

Regrettant profondément que la deuxième réunion entre la 
délégation du Gouvernement angolais et celle de l'UNITA, qui 
devait se tenir le 26 février 1993 à Addis-Abeba sous les aus-
pices de l'Organisation des Nations Unies, n'ait pas eu lieu, ce, en 
raison du fait que l'UNITA ne s'est pas acquittée de l'engagement 
qu'elle avait pris d'envoyer une délégation à Addis-Abeba, 

Notant avec satisfaction que le Gouvernement angolais s'est 
montré tout disposé à participer à la réunion d'Addis-Abeba, 

Réaffirmant qu'il s'est engagé à préserver l'unité et l'intégrité 
territoriale de l'Angola, 

Accueillant avec satisfaction et appuyant les efforts que le 
Secrétaire général et sa Représentante spéciale déploient en vue 
de résoudre la crise actuelle par voie de négociation, 

1. Condamne vivement les violations persistantes des 
principales dispositions des « Acordos de Paz » par l'UNITA, et 
en particulier son obstination à rejeter les résultats des élections 
tenues les 29 et 30 septembre 1992, dont la Représentante du 
Secrétaire général a certifié qu'elles avaient été généralement 
libres et régulières, son refus de s'associer aux institutions 
politiques établies sur la base de ce scrutin, son refus d'engager 
des négociations constructives avec le Gouvernement angolais, 
son retrait des nouvelles forces armées angolaises, son occupa-
tion par la force de capitales et de municipalités provinciales, et 
la reprise des hostilités; 

2. Exige que l'UNITA accepte sans réserve les résultats des 
élections démocratiques de 1992 et se conforme strictement aux 
« Acordos de Paz »; et exige en outre que les deux parties, en 
particulier l'UNITA, donnent d'ici au 30 mars 1993 au plus tard 
la preuve que des progrès réels ont été accomplis sur la voie de 
la mise en œuvre des « Acordos de Paz »; 

3. Exige fermement un cessez-le-feu immédiat dans l'en-
semble du pays, et exige en outre qu'un dialogue suivi et cons-
tructif soit repris sans délai et sans conditions préalables sous 
les auspices de l'Organisation des Nations Unies afin que puisse 
être établi un calendrier précis pour l'achèvement de la mise en 
œuvre des « Acordos de Paz »; 

4. Réaffirme qu'il tiendra responsable toute partie qui se 
refuserait à prendre part à un tel dialogue, compromettant ainsi 
l'ensemble du processus, et qu'il envisagera de prendre toutes les 
mesures appropriées prévues par la Charte des Nations Unies 
pour faire progresser la mise en œuvre des « Acordos de Paz »; 

5. Condamne énergiquement les attaques verbales et phy-
siques dirigées contre la Représentante spéciale du Secrétaire 
général et contre le personnel d'UNAVEM II se trouvant en 
Angola, et exige que ces attaques cessent immédiatement et que 
le Gouvernement angolais et l'UNITA prennent toutes les me-
sures voulues pour garantir leur sûreté et leur sécurité; 

6. Condamne l'enlèvement d'un observateur militaire 
d'UNAVEM II à Cabinda le 23 février 1993 et exige que celui-
ci soit libéré sain et sauf, sans conditions et sans retard; 

7. Appuie résolument les efforts que le Secrétaire général 
et sa Représentante spéciale continuent de déployer pour relan-
cer le processus de paix et permettre à UNAVEM II de s'acquit-
ter d'un mandat qu'elle est appelée à exercer dans des condi-
tions extrêmement difficiles; 

8. Invite le Secrétaire général à essayer d'organiser au ni-
veau le plus élevé possible une réunion entre le Gouvernement 
angolais et l'UNITA afin que puisse être assurée l'application 
intégrale des « Acordos de Paz », réunion qui se tiendrait suffi-
samment longtemps avant le 30 avril 1993 et qui examinerait 
également le rôle futur que l'Organisation des Nations Unies 
pourrait jouer en Angola, et encourage les parties à réagir posi-
tivement; 

9. Prie le Secrétaire général, en attendant que soit prêt le 
rapport mentionné au paragraphe 16 de la résolution 804 
(1993), de lui présenter dans les meilleurs délais un rapport 
intérimaire sur les efforts déployés en vue d'une reprise des 
pourparlers en Angola à tous les niveaux appropriés; 

10. Demande à tous les États Membres, aux organismes 
des Nations Unies et aux organisations non gouvernementales 
d'accorder une assistance humanitaire à l'Angola ou d'accroître 
l'assistance qu'ils lui apportent déjà, et encourage la Représen-
tante spéciale du Secrétaire général, utilisant les ressources dont 
elle dispose, à coordonner l'aide humanitaire destinée à la popu-
lation civile dans le besoin; 

11. Demande instamment aux deux parties de se conformer 
strictement aux règles applicables du droit international huma-
nitaire, notamment d'assurer l'accès sans entraves de l'aide 
humanitaire à la population civile dans le besoin; 

12. Exhorte une fois encore tous les États Membres à ap-
porter au Gouvernement angolais une assistance économique, 
matérielle et technique pour la reconstruction et le développe-
ment du pays; 

13. Attend avec intérêt le rapport du Secrétaire général 
mentionné au paragraphe 16 de la résolution 804 (1993) sur la 
situation en Angola, ainsi que ses recommandations quant au 
rôle plus large que l'Organisation des Nations Unies pourrait 
jouer dans le processus de paix; 

14. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
Fédération de Russie a fait savoir que son pays était 
préoccupé par l'évolution de la situation en Angola. Le 
Conseil de sécurité devrait adopter des mesures pour 
remettre les événements sur une voie pacifique. Il devrait 
également assurer l'application de ses décisions anté-
rieures, en particulier des mesures prises contre la partie 
qui avait été reconnue responsable de l'impasse dans 
laquelle se trouvaient les efforts de règlement politique 
en Angola. Le Gouvernement légitime de l'Angola et 
l'UNITA pouvaient et devaient retourner à la table des 
négociations et, de son côté, la communauté internatio-
nale devait apporter tout son appui et toute l'assistance 
nécessaire au Gouvernement angolais. Le moment était 
venu pour la communauté internationale d'agir de façon 
responsable et ferme à l'égard des forces qui ignoraient 
les résolutions du Conseil, et les divers États devaient, 
pour leur part, user de tous les moyens disponibles pour 
faire pression sur l'UNITA

20
. 

__________________ 

20 Ibid., p. 11 et 12. 
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Le représentant de la France a relevé que l'adoption 
unanime de la résolution démontrait la ferme volonté du 
Conseil de promouvoir le règlement du conflit en Angola 
en dépit des nombreuses difficultés rencontrées et décep-
tions éprouvées. Le Gouvernement français se félicitait 
des informations fournies par le Représentant spécial et 
appuyait la proposition du Secrétaire général concernant 
la tenue d'une réunion de haut niveau entre le Gouverne-
ment angolais et l'UNITA, sous ses auspices, en vue de 
sortir de l'impasse

21
. 

Le représentant des États-Unis a noté que, au cours 
des quelques mois écoulés, alors que l'Angola aurait 
normalement dû commencer à faire les premiers pas sur 
la voie de la démocratie, les Angolais avaient en fait été 
confrontés à un âpre conflit qui avait entraîné une tragé-
die humanitaire dont les proportions ne cessaient de croî-
tre. Bien que les deux parties eussent reconnu que le 
conflit ne pourrait pas être réglé sur le champ de bataille, 
la guerre continuait de s'intensifier. Les États-Unis per-
sistaient à penser qu'un dialogue entre les deux parties, 
sans conditions préalables, constituait la seule issue pour 
l'Angola. Ce dialogue devait commencer d'urgence et 
sans condition. L'orateur a averti que la patience de la 
communauté internationale n'était pas infinie. La partie 
qui continuerait de violer les accords de paix, refuserait 
d'entamer un dialogue sérieux et paraîtrait s'en remettre à 
une solution militaire serait tenue pour responsable

22
. 

Le représentant de la Chine a dit que l'Angola était 
plongé dans une guerre civile généralisée. Sa délégation 
appuyait le Secrétaire général et l'Organisation dans les 
efforts qu'ils déployaient pour « remettre sur la voie » le 
processus de paix et demandait instamment aux deux 
parties de reprendre les négociations, rapidement et sans 
condition, sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies. Elle appuyait également la réunion de haut niveau 
proposée entre les dirigeants des deux parties angolaises 
à un moment approprié

23
. 

Décision du 30 avril 1993 (3206
e
 séance) :  

résolution 823 (1993) 

Par lettre datée du 29 avril 1993 adressée au Président 
du Conseil de sécurité

24
, le Secrétaire général a fait sa-

voir que les pourparlers de paix avaient repris à Abidjan 
le 12 avril 1993 entre le Gouvernement angolais et 
l'UNITA, sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies et la présidence de son Représentant spécial. Ces 
pourparlers se poursuivraient sans doute au-delà du 
30 avril. Il recommandait par conséquent de proroger le 
mandat d'UNAVEM II pour une période intérimaire de 
31 jours, jusqu'au 31 mai 1993. Le Secrétaire général 
espérait pouvoir, à l'issue des pourparlers, formuler des 
recommandations appropriées concernant le mandat des 
effectifs futurs de la Mission. 

__________________ 

21 Ibid., p. 13 à 14. 
22 Ibid., p. 14 à 16. 
23 Ibid., p. 16 à 18. 
24 S/25690. 

À sa 3206
e
 séance, le 30 avril 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit la lettre susmentionnée à son ordre du 
jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité 
le représentant de l'Angola, à sa demande, à participer à 
la discussion sans droit de vote. Le Président (Pakistan) a 
alors appelé l'attention des membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution rédigé lors des consulta-
tions préalables

25
. Il a également appelé leur intention sur 

une lettre datée du 11 mars 1993 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant de l'Angola ainsi 
que sur une lettre datée du 17 mars 1993 adressée au Se-
crétaire général par le représentant de l'Afrique du Sud

26
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Bré-
sil a noté que la situation humanitaire en Angola avait 
continué de se dégrader à la suite des attaques dirigées 
contre les vols d'aide humanitaire et en particulier des tirs 
dirigés récemment contre un appareil affrété par le Pro-
gramme alimentaire mondial. Le Brésil s'était félicité de 
la reprise des pourparlers de paix à Abidjan, et le représen-
tant de ce pays a exprimé l'espoir qu'ils déboucheraient sur 
un cessez-le-feu immédiat et sur une application rapide et 
intégrale des « Acordos de Paz », y compris la tenue 
d'une deuxième série d'élections. Se référant au projet de 
résolution, le représentant du Brésil a déclaré que la 
prorogation pour un mois du mandat d'UNAVEM II était 
une mesure provisoire qui devrait s'accompagner d'un 
examen quant au fond du rôle que l'Organisation devrait 
continuer de jouer en Angola. Le projet de résolution 
soulignait clairement que le Conseil était disposé à tout 
moment, pendant cette prorogation d'un mois du mandat 
de la Mission, à faire le nécessaire pour élargir la pré-
sence de l'Organisation des Nations Unies en Angola

27
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 823 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992, 804 (1993) du 29 janvier 
1993 et 811 (1993) du 12 mars 1993, 

Rappelant sa résolution 804 (1993), et en particulier le pa-
ragraphe 15, par lequel il a décidé de proroger le mandat 
d'UNAVEM II pour une période de trois mois, jusqu'au 30 avril 
1993, 

Appuyant les pourparlers de paix qui se poursuivent actuel-
lement à Abidjan entre le Gouvernement angolais et l'UNITA 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies et sous sa 
présidence, et exprimant l'espoir que ces pourparlers aboutiront 
à un cessez-le-feu immédiat et à l'application intégrale des 
« Acordos de Paz », 

Gravement préoccupé par la poursuite des attaques com-
mises contre les vols humanitaires internationaux opérant en 
Angola, en particulier par le fait qu'un avion du Programme 
alimentaire mondial a été récemment abattu, 

__________________ 

25 S/25694. 
26 S/25496 et S/25489. 
27 S/PV.3206, p. 3 à 5. 
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Tenant compte de la lettre que le Secrétaire général a adres-
sée au Président du Conseil de sécurité le 29 avril 1993, 

1. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 
31 mai 1993; 

2. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que la si-
tuation le permettra, et en tout état de cause le 31 mai 1993 au 
plus tard, un rapport sur la situation en Angola contenant ses 
recommandations quant au rôle plus large que l'Organisation 
des Nations Unies pourrait jouer dans le processus de paix, et 
d'ici là de le tenir informé de façon régulière; 

3. Souligne qu'il est prêt à agir promptement, sur la re-
commandation du Secrétaire général, à tout moment pendant la 
durée du mandat autorisé par la présente résolution, afin d'élar-
gir substantiellement la présence des Nations Unies en Angola 
au cas où des progrès significatifs seraient accomplis dans le 
processus de paix; 

4. Condamne les attaques commises contre les vols huma-
nitaires internationaux opérant en Angola et exige qu'elles cessent 
immédiatement et que les deux parties, en particulier l'UNITA, 
prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
de ces vols ainsi que celle du personnel d'UNAVEM II; 

5. Décide de demeurer saisi de la question. 

Décision du 1
er

 juin 1993 (3226
e
 séance) :  

résolution 834 (1993) 

Le 25 mai 1993, le Secrétaire général a, en application 
de la résolution 804 (1993), soumis au Conseil un nou-
veau rapport sur UNAVEM II

28
. Il signalait dans ce rap-

port que, en dépit de six semaines d'efforts intensifs, la 
réunion d'Abidjan, qui avait commencé le 12 avril 1993, 
avait pris fin le 21 mai 1993 sans qu'il eût été possible de 
parvenir à un accord. Le principal écueil sur lequel les 
pourparlers avaient achoppé avait été l'insistance de 
l'UNITA sur une parité absolue en ce qui concernait le 
mouvement et le cantonnement simultanés des troupes du 
gouvernement et de l'UNITA plutôt que simplement de 
ces dernières, comme prévu dans le Protocole d'Abidjan, 
qui avait été préparé par les représentants des trois pays 
observateurs et dans un mémorandum d'accord. 

Le Secrétaire général faisait observer que les perspec-
tives auxquelles était confronté l'Angola étaient plus 
sombres que jamais. Le conflit s'était intensifié sur la 
majeure partie du territoire national et l'échec des pour-
parlers d'Abidjan marquait un coup d'arrêt sérieux et 
tragique au processus de paix. Le Secrétaire général 
relevait en outre que, du fait de l'impossibilité de parve-
nir à un accord sur un cessez-le-feu, il était essentiel de 
reconsidérer le rôle de l'Organisation des Nations Unies 
en Angola. Toutefois, il serait impensable d'abandonner 
le pays à ce moment critique

29
. Cela étant, le Secrétaire 

général recommandait, à titre de mesure intérimaire, une 
nouvelle prorogation de deux mois du mandat de la Mis-
sion, sur une base réduite. Cette mission continuerait de 
fournir ses bons offices et sa médiation dans le but de 
rétablir un cessez-le-feu et de relancer le processus de 
paix. Il s'agirait d'une mission plus restreinte dotée d'un 
__________________ 

28 S/25840 et Add.1. 
29 Ibid., par. 36. 

personnel militaire, politique et de police réduit, lequel 
pourrait également être déployé en partie dans différentes 
localités autres que Luanda. Au cas où, pendant la pé-
riode intérimaire, les parties parviendraient à un accord, 
le Secrétaire général présenterait des propositions spéci-
fiques en vue d'adapter et de renforcer les moyens de la 
Mission

30
. Relevant qu'il importait d'accroître les res-

sources allouées à la coordination de l'assistance humani-
taire, le Secrétaire général a souligné que son Représen-
tant spécial avait présenté aux parties de nouveaux 
arrangements concernant la fourniture de l'aide humani-
taire. Le Secrétaire général faisait appel aux parties pour 
qu'elles respectent le droit international humanitaire et 
facilitent l'acheminement sans entraves des secours.  

À sa 3226
e
 séance, le 1

er
 juin 1993, le Conseil de sécu-

rité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a 
invité les représentants de l'Angola et du Portugal, à leur 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. 
Le Président (Espagne) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
rédigé lors de consultations préalables

31
. 

Le représentant de l'Angola a déclaré que le rapport du 
Secrétaire général reflétait dans une large mesure la si-
tuation tragique que vivait le pays et indiquait clairement 
que l'échec des négociations avait été imputable entière-
ment et exclusivement à l'UNITA. La situation drama-
tique qui prévalait dans les zones dites sous son contrôle 
résultait du refus de M. Savimbi de permettre aux organi-
sations humanitaires internationales de se déplacer dans 
le pays pour évaluer les besoins sur le terrain. Il avait été 
enregistré plus de 2 millions de réfugiés de toutes les 
régions du pays. La communauté internationale devrait 
reconnaître que l'UNITA constituait une grave menace 
pour la paix et la sécurité régionales. Le représentant de 
l'Angola a par conséquent demandé instamment au Con-
seil d'adopter d'énergiques « mesures de condamnation et 
de sanction » pour obliger l'UNITA à accepter de facto 
les résultats des élections démocratiques de 1992 et à 
participer au processus global de pacification et de ré-
conciliation nationale

32
. 

Le représentant du Portugal a dit que la guerre en An-
gola ne devait pas devenir une guerre oubliée. Les effets 
du conflit n'étaient pas limités à ce seul pays mais affec-
taient la paix et la sécurité internationales dans l'ensemble 
de la région de l'Afrique australe. La communauté interna-
tionale, les pays observateurs, les États voisins et le Con-
seil de sécurité devaient conjuguer leurs forces pour 
exercer le maximum de pressions sur la partie qui refu-
sait de rechercher une solution politique au conflit. Tout 
le poids du Conseil devait se faire sentir, et ses résolu-
tions, et en particulier ses résolutions 804 (1993) et 811 
(1993), ne devaient pas rester lettre morte. Ceux qui vio-
laient les accords de paix et ne respectaient pas les 
__________________ 

30 Ibid., par. 37. 
31 S/25857. 
32 S/PV.3226, p. 6 à 13. 
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normes minimales de conduite internationale devaient 
prendre conscience des conséquences de leurs actes s'ils 
ne changeaient pas d'attitude. Le représentant du Portugal 
a ajouté que son gouvernement continuerait de faire tout 
ce qui était en son pouvoir pour que reprennent rapide-
ment les négociations visant à mettre fin au conflit

33
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Cap-
Vert a noté que le règlement de la crise en Angola revê-
tait une importance capitale pour la paix et la stabilité de 
la région de l'Afrique australe. Il a insisté sur l'impor-
tance que revêtait une présence continue et effective de 
l'Organisation en Angola et a appuyé l'incorporation 
d'une composante assistance humanitaire au mandat 
d'UNAVEM

34
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 834 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992, 804 (1993) du 29 janvier 
1993, 811 (1993) du 12 mars 1993 et 823 (1993) du 30 avril 
1993, 

Ayant examiné le nouveau rapport du Secrétaire général en 
date du 25 mai 1993 (S/25840 et Add.1), 

Se déclarant gravement préoccupé par la détérioration de la 
situation politique et militaire et constatant avec consternation 
que la situation humanitaire, déjà grave, s'est encore dégradée, 

Gravement préoccupé par l'échec des pourparlers entre le 
Gouvernement angolais et l'UNITA tenus à Abidjan sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies, sous la prési-
dence de la Représentante spéciale du Secrétaire général et avec 
la participation des représentants des trois États observateurs du 
processus de paix — les États-Unis d'Amérique, la Fédération 
de Russie et le Portugal — et surtout par le fait qu'il n'a pas été 
possible d'aboutir à un cessez-le-feu, 

Appréciant et soutenant les efforts que déploient le Secré-
taire général et sa Représentante spéciale en vue de résoudre au 
plus tôt la crise angolaise par voie de négociation, 

Soulignant l'importance d'une présence continue et effective 
des Nations Unies en Angola, en vue de faciliter le processus de 
paix et de faire progresser l'application des « Acordos de Paz »,  

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

1. Décide de proroger le mandat de la Mission de vérifica-
tion des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) pour une 
période de 45 jours, jusqu'au 15 juillet 1993, selon les recom-
mandations figurant aux paragraphes 36 et 37 du rapport du 
Secrétaire général (A/25840 et Add.1); 

2. Souligne l'importance des fonctions de bons offices et de 
médiation exercées par UNAVEM II et la Représentante spéciale 
du Secrétaire général, en vue d'un rétablissement du cessez-le-feu 
et d'une réactivation du processus de paix nécessaires pour que 
soient pleinement appliqués les « Acordos de Paz »; 

3. Exige de nouveau que l'UNITA accepte sans réserve les 
résultats des élections démocratiques de 1992 et se conforme 
pleinement aux « Acordos de Paz »; 

__________________ 

33 Ibid., p. 13 à 16. 
34 Ibid., p. 21 à 23. 

4. Condamne l'UNITA pour ses agissements et ses attaques 
armées, qui ont provoqué une recrudescence des hostilités et qui 
mettent en danger le processus de paix, et exige qu'elle mette 
immédiatement fin à ces agissements et à ces attaques armées; 

5. Se félicite que le Gouvernement angolais soit résolu à 
parvenir à un règlement pacifique du conflit conformément aux 
« Acordos de Paz » et aux résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité, déplore profondément que l'UNITA ait refusé, lors des 
pourparlers, de consentir au retrait de ses forces des positions 
qu'elles occupent depuis la reprise des hostilités, et exige qu'elle 
le fasse; 

6. Déclare que cette occupation constitue une violation 
grave des « Acordos de Paz »;  

7. Lance un pressant appel aux deux parties, et surtout à 
l'UNITA, pour qu'elles reprennent dès que possible les pourpar-
lers de paix interrompus, sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, afin qu'un cessez-le-feu s'instaure rapidement 
dans tout le pays et que puisse être assurée l'application inté-
grale des « Acordos de Paz », des nouveaux engagements con-
clus entre elles deux et des résolutions pertinentes du Conseil 
de sécurité, compte dûment tenu des résultats atteints au cours 
de l'examen du projet de protocole d'Abidjan; 

8. Considère que l'UNITA est responsable de l'échec des 
pourparlers et qu'elle a de ce fait porté atteinte au processus de 
paix, et réaffirme qu'il envisagera, en vertu de la Charte des 
Nations Unies, toutes les mesures appropriées en vue de faire 
progresser l'application des « Acordos de Paz »; 

9. Appuie sans réserve les efforts que poursuivent le Se-
crétaire général et sa Représentante spéciale pour relancer le 
processus de paix et permettre à UNAVEM II de s'acquitter de 
son mandat malgré des conditions extrêmement difficiles; 

10. Demande à tous les États de s'abstenir de toute action 
qui risquerait, directement ou indirectement, de compromettre 
l'application des « Acordos de Paz » et les prie instamment de 
s'abstenir de fournir à l'UNITA, directement ou indirectement et 
sous quelque forme que ce soit, une assistance militaire ou 
autre, incompatible avec le processus de paix; 

11. Se félicite des mesures prises par le Secrétaire général 
pour renforcer l'action humanitaire que les Nations Unies mènent 
en Angola et dont sa Représentante spéciale assure la coordina-
tion d'ensemble, notamment de l'élaboration d'un plan d'aide 
humanitaire des Nations Unies en faveur de l'Angola, et demande 
fermement au Gouvernement angolais et à l'UNITA de coopérer 
sans réserve aux efforts du Secrétaire général dans ce domaine; 

12. Lance un appel à tous les États Membres, aux orga-
nismes des Nations Unies et aux organisations non gouverne-
mentales pour qu'ils répondent promptement et généreusement 
à l'appel lancé par le Secrétaire général dans le cadre du plan en 
question, et pour qu'ils apportent des secours à l'Angola ou 
accroissent l'assistance humanitaire qu'ils lui fournissent, et 
encourage la Représentante spéciale du Secrétaire général à 
continuer de coordonner l'action humanitaire; 

13. Renouvelle son appel aux deux parties pour qu'elles res-
pectent strictement les règles applicables du droit international 
humanitaire et qu'elles garantissent notamment aux populations 
civiles dans le besoin un accès sans entraves aux secours humani-
taires et, en particulier, note avec satisfaction les efforts déployés 
par le Secrétaire général et sa Représentante spéciale pour créer 
des couloirs humanitaires rencontrant l'agrément des parties; 

14. Renouvelle l'appel qu'il a lancé aux deux parties afin 
qu'elles prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et la protection du personnel chargé des opérations de 
secours humanitaires;  
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15. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que la 
situation le justifiera, et en tout état de cause le 15 juillet 1993 
au plus tard, un rapport sur la situation en Angola, accompagné 
de ses recommandations sur le nouveau rôle que l'Organisation 
des Nations Unies pourrait jouer dans le processus de paix, et 
d'ici là, de le tenir informé de façon régulière; 

16. Se déclare de nouveau prêt à agir promptement, sur re-
commandation du Secrétaire général, à tout moment pendant la 
durée du mandat fixé dans la présente résolution, pour renforcer 
sensiblement la présence de l'Organisation des Nations Unies 
en Angola au cas où le processus de paix ferait des progrès 
appréciables; 

17. Décide de demeurer saisi de la question. 

Après le vote, le représentant de la Fédération de Rus-
sie a averti que, si les dirigeants de l'UNITA continuaient 
de faire fi de la communauté internationale, le Conseil de 
sécurité devrait envisager toutes les mesures appropriées, 
conformément à la Charte des Nations Unies, en vue de 
mettre fin à cette attitude, qui allait à l'encontre des déci-
sions et qui sapait l'autorité de l'Organisation

35
. 

Décision du 8 juin 1993 (3232
e
 séance) :  

déclaration du Président 

À sa 3232
e
 séance, le 8 juin 1993, le Conseil de sécu-

rité a repris son examen de ce point de son ordre du jour. 
À la suite de l'adoption de l'ordre du jour, le Président 
(Espagne) a déclaré que, à l'issue de consultations entre 
les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire la 
déclaration suivante au nom du Conseil

36
 : 

Le Conseil de sécurité a pris connaissance avec grande émo-
tion et préoccupation du rapport du Secrétaire général concer-
nant l'attaque lancée le 27 mai 1993, entre les villes de Quipungo 
et de Matala, par des forces de l'UNITA contre un train trans-
portant des civils, attaque qui a causé la mort de 225 personnes, 
dont des femmes et des enfants, et fait plusieurs centaines de 
blessés. 

Le Conseil de sécurité condamne fermement cette attaque, 
qui constitue une violation flagrante de ses résolutions ainsi que 
du droit humanitaire international et il exige de nouveau que 
l'UNITA mette immédiatement fin à ses attaques armées. Le 
Conseil condamne de telles attaques criminelles et souligne que 
ceux qui en sont responsables auront à en rendre compte. Il 
demande instamment aux dirigeants de l'UNITA de veiller à ce 
que leurs forces se conforment aux règles du droit humanitaire 
international. 

Le Conseil de sécurité souligne une fois encore qu'il est im-
pératif qu'un cessez-le-feu soit appliqué immédiatement dans 
l'ensemble du pays et il renouvelle l'appel qu'il a adressé aux 
deux parties, en particulier à l'UNITA, pour qu'elles reprennent 
les pourparlers de paix interrompus, de façon que les « Acordos 
de Paz » soient appliqués intégralement. 

__________________ 

35 Ibid., p. 24 à 27. 
36 S/25899. 

Décision du 15 juillet 1993 (3254
e
 séance) :  

résolution 851 (1993) 

Le 12 juillet 1993, le Secrétaire général a, en applica-
tion de la résolution 834 (1993), soumis au Conseil un 
nouveau rapport sur UNAVEM II

37
, dans lequel il signa-

lait que la situation politique et militaire dans le pays 
avait continué de se dégrader dangereusement, les com-
bats s'intensifiant et la méfiance s'aggravant, ce qui avait 
des conséquences de plus en plus préoccupantes aussi 
bien pour l'Angola que pour la sécurité régionale. Des 
réfugiés angolais affluaient en grand nombre dans les 
pays voisins. De plus, les tentatives répétées faites par 
l'UNITA pour saisir de nouveaux territoires avaient con-
duit à douter sérieusement de ses intentions pacifiques 
déclarées. Simultanément, le Gouvernement angolais 
avait réintroduit la conscription et, le 17 juin 1993, 
l'Assemblée générale l'avait autorisé à « utiliser tous les 
moyens », y compris en mettant le pays sur le pied de 
guerre, pour contrer l'offensive de l'UNITA. À mesure 
que les combats s'étaient intensifiés, les accusations mu-
tuelles concernant l'utilisation de mercenaires et de forces 
étrangères s'étaient multipliées. En outre, il avait été fait 
état d'accords passés, de part et d'autre, avec des éléments 
étrangers en vue de se procurer du matériel et des terres. 
Le Secrétaire général rendait compte en outre des efforts 
déployés au plan régional ainsi que des bons offices de 
son Représentant spécial. Depuis son arrivée en Angola, 
le 30 juin, son nouveau Représentant spécial menait avec 
les parties des consultations intensives à l'occasion des-
quelles les deux camps s'étaient dits disposés à reprendre 
les négociations et à faciliter les opérations de secours 
humanitaire. Les dirigeants de l'UNITA avaient égale-
ment souligné la nécessité pour l'Organisation des Na-
tions Unies de jouer un rôle efficace de médiation.  

Le Secrétaire général faisait observer que, étant donné 
les circonstances, il serait impensable pour la communauté 
internationale et l'Organisation des Nations Unies 
d'abandonner l'Angola. Dans le même temps, c'était aux 
Angolais eux-mêmes qu'incombait en définitive la res-
ponsabilité d'instaurer la paix et de faciliter la réconcilia-
tion nationale dans leur pays. Relevant qu'UNAVEM II 
était devenue un facteur essentiel dans les efforts visant à 
faciliter la reprise des négociations afin de faire avancer 
le processus de paix et d'appuyer les activités humani-
taires dans le pays, ainsi qu'un indispensable moyen de 
communication entre les parties, le Secrétaire général 
recommandait que le mandat de la Mission soit prorogé 
de trois mois. 

À sa 3254
e
 séance, le 15 juillet 1993, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité les représentants de l'Angola, de l'Égypte, de 
la Namibie, du Portugal, de la République-Unie de Tan-
zanie, de la Zambie et du Zimbabwe, à leur demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
__________________ 

37 S/26060 et Add.1 et 2. 
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(Royaume-Uni) a appelé l'attention des membres du 
Conseil sur plusieurs documents

38
. 

Le représentant de l'Angola a déclaré que son gouver-
nement avait maintes fois appelé l'attention du Conseil de 
sécurité sur le fait que l'UNITA persistait à avoir recours 
aux armes pour prendre le pouvoir que lui avaient refusé 
les urnes. Le moment était venu de passer de simples 
résolutions de condamnations à l'adoption de mesures de 
coercition afin de mettre fin à la rébellion de l'UNITA 
contre le gouvernement légitime et la communauté inter-
nationale. Le représentant de l'Angola a insisté sur le fait 
qu'il importait de préserver l'autorité du Conseil, qui était 
mise en question par l'« aile militariste » de l'UNITA, 
afin d'éviter de créer un précédent qui risquerait de com-
promettre le règlement de plusieurs conflits internatio-
naux. Depuis la reprise de la guerre, l'Angola n'avait 
jamais auparavant enregistré autant de décès ni autant de 
dégâts en un laps de temps aussi court. La délégation 
angolaise était d'avis que l'adoption pure et simple par la 
communauté internationale d'une série de mesures res-
trictives aiderait à persuader l'UNITA de renoncer à la 
guerre et à la violence. Le Conseil devrait adopter d'ur-
gence des mesures consistant par exemple à geler les 
comptes bancaires de l'UNITA, à imposer des restrictions 
concernant ses déplacements, à fermer ses bureaux à 
l'étranger et à interdire l'utilisation de moyens de propa-
gande dans les États Membres. Le représentant de l'An-
gola a souligné que, alors même que son gouvernement 
continuait de croire qu'un règlement négocié était la seule 
solution, il n'en aurait pas moins recours à tous les 
moyens, y compris l'action militaire, pour faire respecter 
la loi et rétablir la démocratie. À cette fin, le Gouverne-
ment angolais accepterait toute l'assistance et toute l'aide 
internationale qui pourraient être fournies conformément 
à la Charte des Nations Unies pour défendre la souverai-
neté et l'intégrité territoriale de l'Angola et protéger sa 
population

39
. 

Le représentant du Zimbabwe a dit que les mesures 
collectives proposées dans le projet de résolution de-
vaient être imposées immédiatement. De l'avis de sa 
délégation, le moment était venu d'entreprendre et de 
mettre en œuvre un programme d'ensemble dans le cadre 
d'UNAVEM III. Le Conseil et la communauté internatio-
nale devaient prendre l'initiative d'instaurer la paix en 
__________________ 

38 Lettre datée du 9 juillet 1993, adressée au Secrétaire général par 

les représentants des États-Unis, de la Fédération de Russie et du 

Portugal, transmettant le texte d'une déclaration conjointe faite à 

Moscou le 8 juillet 1993 au sujet de la situation en Angola 

(S/26064); lettre datée du 13 juillet 1993, adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le représentant de l'Ouganda, transmettant le 

texte de la Déclaration sur la situation en Angola adoptée par 

l'Assemblée des chefs d'État et de gouvernement de l'OUA à sa 

vingt-neuvième session ordinaire, tenue au Caire du 28 au 30 juin 

1993 (S/26076); lettre datée du 14 juillet 1993 adressée au Prési-

dent du Conseil par le représentant de l'Ouganda, transmettant le 

texte d'une résolution relative à la situation en Angola adoptée par 

le Conseil des Ministres de l'OUA à sa cinquante-huitième session 

ordinaire, tenue au Caire du 21 au 26 juin 1993 (S/26081).  
39 S/PV.3254, p. 3 à 18. 

adoptant des mesures collectives qui ne donneraient à 
l'UNITA et à ses dirigeants d'autre solution que de re-
tourner à la table des négociations sur la base des accords 
de paix et des formules d'Abidjan. La délégation du Zim-
babwe était préoccupée aussi par le fait que l'implication 
d'un trop grand nombre de négociateurs risquait en fait de 
retarder les progrès et de permettre à l'UNITA de gagner 
du temps pour poursuivre son offensive militaire. Elle 
demandait donc instamment que les discussions se pour-
suivent exclusivement sous les auspices de l'Organisation 
des Nations Unies et de l'OUA

40
. 

Le représentant de la Namibie a déclaré que l'Afrique 
et le monde ne pouvaient pas se permettre une autre 
Somalie. Il fallait par conséquent éviter que l'Angola 
sombre dans une tragédie semblable. Le Conseil de sécu-
rité devait adopter des mesures énergiques et efficaces 
pour priver l'UNITA de ses approvisionnements en armes 
et en matériel de guerre. La région avait besoin de paix et 
de stabilité pour entreprendre sa reconstruction écono-
mique, elle n'avait pas besoin de plus d'armes encore. À 
ce propos, le représentant de la Namibie a instamment 
engagé le Conseil de prier le Secrétaire général d'élaborer 
un plan de reconstruction de l'Angola et notamment de 
convoquer une conférence pour des annonces de contri-
butions à cette fin. Il a également préconisé une présence 
solide et effective de l'Organisation en Angola. L'orateur 
a réitéré l'invitation du Gouvernement namibien à 
M. Savimbi pour qu'il se rende à Windhoek en vue de 
rechercher une solution au conflit

41
. 

La représentante de l'Égypte, parlant au nom de 
l'OUA, a déclaré que les événements tragiques en Angola 
démontraient clairement que la situation politique et 
militaire dans ce pays s'était dégradée à la suite des hosti-
lités incessantes et de la méfiance croissante entre les 
parties. Ces événements constituaient également une 
menace pour la sécurité et la paix dans la région. L'OUA 
appuyait sans réserve le projet de résolution, qui con-
damnait les violations commises par l'UNITA et avertis-
sait celle-ci des graves conséquences qu'aurait pour elle 
le fait de ne pas retourner à la table des négociations. Elle 
a relevé en outre que la déclaration relative à la situation 
en Angola adoptée par la réunion au sommet de l'OUA 
tenue au Caire posait notamment les bases d'une solution 
à la crise et reflétait la volonté des dirigeants africains de 
sauvegarder l'unité et l'intégrité territoriale de l'Angola, 
ainsi que leur condamnation énergique des actes de 
l'UNITA. Cette déclaration recommandait que le Conseil 
adopte des mesures concrètes contre l'UNITA, notam-
ment sous forme de sanctions, y compris en fermant ses 
bureaux à l'étranger. Elle demandait en outre aux gouver-
nements des pays voisins d'empêcher que leurs territoires 
et leurs espaces soient utilisés comme tremplin pour tout 
acte dirigé contre le Gouvernement angolais. La déléga-
tion égyptienne appuyait pleinement la prorogation du 
mandat d'UNAVEM II et le renforcement de son person-
nel. En conclusion, la représentante de l'Égypte a insisté 
__________________ 

40 Ibid., p. 21 à 23. 
41 Ibid., p. 28 à 42. 
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sur l'importance que revêtait la poursuite de la coordina-
tion et des consultations entre l'Organisation des Nations 
Unies et l'OUA concernant le problème angolais

42
. 

Le représentant du Portugal a dit que, en sa qualité de 
médiateur du processus qui avait débouché sur la signa-
ture des accords de paix et d'observateur, le Portugal était 
investi de responsabilités spéciales. La délégation portu-
gaise n'avait pas l'intention, dans le conflit angolais, de se 
prononcer en faveur de l’une quelconque des parties ni 
de suggérer que l'une d'elle doive être subjuguée ou anni-
hilée. Au contraire, la délégation portugaise était con-
vaincue que l'avenir de l'Angola ne pouvait être édifié 
que sur la base d'une solution politique respectant les 
résultats des élections et englobant toutes les parties 
signataires. Il ne s'en considérait pas moins obligé de 
dénoncer la violation des accords de paix par l'UNITA et 
le choix par celle-ci d'une stratégie de guerre. L'UNITA 
devait comprendre que son comportement aurait inévita-
blement un prix et déboucherait sur son isolement interna-
tional. C'était dans ce contexte que les trois observateurs 
avaient discuté à Moscou des autres mesures qui pour-
raient être envisagées par le Conseil. La délégation portu-
gaise prenait note de la volonté manifestée par le Conseil 
d'envisager la possibilité d'imposer des mesures contre 
l'UNITA et elle appuyait la prorogation du mandat 
d'UNAVEM II ainsi que la possibilité de l'élargir

43
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a dit que la 
dégradation continue de la situation militaire, politique et 
humanitaire en Angola constituait une grave menace non 
seulement pour la population de ce pays mais aussi pour 
la sécurité de la région tout entière. Le Conseil devrait 
lancer à l'UNITA un sérieux avertissement : si elle ne 
cessait pas les hostilités et n'appliquait pas pleinement les 
accords de paix, le Conseil envisagerait d'imposer des 
mesures conformément à la Charte, y compris un embargo 
obligatoire sur les armes. De plus, si elle continuait de 
faire fi des résolutions pertinentes, le Conseil envisage-
rait d'appliquer d'autres mesures, comme le gel de ses 
avoirs et de ses comptes bancaires à l'étranger

44
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de la 
Chine a instamment engagé l'UNITA à cesser immédia-
tement toutes ses actions hostiles, à se retirer des terri-
toires occupés et à revenir à la table des négociations. 
L'UNITA devrait également assurer le départ sain et sauf 
des ressortissants étrangers se trouvant dans les régions 
sous son contrôle et permettre l'arrivée sans entraves des 
secours humanitaires. Le représentant de la Chine a fait 
valoir qu'UNAVEM II non seulement était devenue un 
moyen de communication indispensable entre les deux 
parties en présence mais encore jouait un rôle essentiel 
en essayant de contenir l'escalade du conflit. La déléga-
tion chinoise appuyait par conséquent le projet de résolu-
tion et la prolongation du mandat de la Mission

45
. 

__________________ 

42 S/PV.3254, p. 59 à 70. 
43 Ibid., p. 91 à 95. 
44 Ibid., p. 94 à 98. 
45 Ibid., p. 103 à 106. 

Au cours du débat, les autres orateurs ont appuyé l'im-
position de mesures collectives en vertu de la Charte 
des Nations Unies en vue de persuader l'UNITA de 
cesser ses actions militaires, de se conformer aux réso-
lutions précédentes du Conseil et de retourner à la table 
des négociations

46
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 851 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992, 804 (1993) du 29 janvier 
1993, 811 (1993) du 12 mars 1993, 823 (1993) du 30 avril 1993 
et 834 (1993) du 1er juin 1993, 

Ayant examiné le nouveau rapport du Secrétaire général en 
date du 12 juillet 1993 (S/26060 et Add.2), 

Rappelant la déclaration faite par le Président du Conseil de 
sécurité le 8 juin 1993 (S/25899), 

Se félicitant de la Déclaration sur la situation en Angola 
adoptée par l'Assemblée des chefs d'État et de gouvernement de 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) à sa vingt-neuvième 
session ordinaire (S/26076), et de la résolution sur la situation 
en Angola adoptée par le Conseil des ministres de l'OUA à sa 
cinquante-huitième session ordinaire (S/26081), 

Se félicitant également de la déclaration commune publiée à 
Moscou le 8 juillet 1993 par les représentants des trois États 
observateurs du processus de paix en Angola, les États-Unis 
d'Amérique, la Fédération de Russie et le Portugal (S/26064), 

Prenant note de la Déclaration spéciale sur l'Angola adoptée 
par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme à Vienne,  

Se déclarant gravement préoccupé par la détérioration de la 
situation politique et militaire et constatant avec consternation 
que la situation humanitaire, déjà grave, s'est encore dégradée, 

Profondément préoccupé de ce que les pourparlers de paix 
restent suspendus et qu'un cessez-le-feu n'a pas été instauré, 

Appréciant et soutenant les efforts que déploient le Secré-
taire général et son Représentant spécial en vue de résoudre au 
plus tôt la crise angolaise par voie de négociation, 

Soulignant l'importance d'une présence continue et effective 
des Nations Unies en Angola en vue de faciliter le processus de 
paix et de faire progresser l'application des « Acordos de Paz », 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

1. Accueille avec satisfaction le nouveau rapport du Secré-
taire général, en date du 12 juillet 1993, et décide de proroger le 
mandat de la Mission de vérification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM II) pour une période de deux mois, jusqu'au 
15 septembre 1993; 

2. Réaffirme qu'il est prêt à envisager d'agir promptement, 
sur la recommandation du Secrétaire général, à tout moment 
pendant la durée du mandat autorisé par la présente résolution, 
afin d'élargir substantiellement la présence des Nations Unies 
en Angola au cas où des progrès significatifs seraient accomplis 
dans le processus de paix; 

3. Souligne l'importance des fonctions de bons offices et 
de médiation exercées par UNAVEM II et le Représentant 
__________________ 

46 Ibid., p. 53 à 60 (Espagne); p. 81 à 91 (République-Unie de 

Tanzanie); p. 94 à 98 (Fédération de Russie); p. 106 à 108 (Vene-

zuela); p. 121 à 124 (Hongrie) et p. 124 à 126 (Royaume-Uni). 
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spécial du Secrétaire général, en vue du rétablissement du cessez-
le-feu et d'une réactivation du processus de paix nécessaires pour 
que soient pleinement appliqués les « Acordos de Paz »; 

4. Exige de nouveau que l'UNITA accepte sans réserve les 
résultats des élections démocratiques de 1992 et se conforme 
pleinement aux « Acordos de Paz »; 

5. Condamne l'UNITA en raison du fait qu'elle continue de 
mener des actions militaires, qui accroissent les souffrances de 
la population civile angolaise et nuisent à l'économie du pays, 
et exige de nouveau qu'elle mette fin immédiatement à ses 
agissements; 

6. Condamne également l'UNITA pour ses tentatives répé-
tées d'acquérir des territoires supplémentaires et pour n'avoir 
pas retiré ses troupes des positions qu'elle occupe depuis la 
reprise des hostilités, et exige une fois encore qu'elle le fasse 
immédiatement et accepte sans délai de replier ses troupes 
dans les secteurs contrôlés par l'Organisation des Nations 
Unies, à titre de mesure provisoire jusqu'à ce que soit assurée 
l'application intégrale des « Acordos de Paz »; 

7. Déclare à nouveau que cette occupation constitue une 
violation grave des « Acordos de Paz » et est incompatible 
avec l'objectif de paix par voie d'accords et de mesures de 
réconciliation; 

8. Souligne qu'il est indispensable que les pourparlers de 
paix reprennent sans délai sous les auspices de l'Organisation 
des Nations Unies afin qu'un cessez-le-feu s'instaure immédia-
tement dans tout le pays et que puisse être assurée l'application 
intégrale des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité; 

9. Prend acte des déclarations de l'UNITA selon lesquelles 
elle est prête à reprendre les négociations de paix, et exige que 
l'UNITA agisse en conséquence; 

10. Se félicite que le Gouvernement angolais soit toujours 
résolu à parvenir à un règlement pacifique du conflit confor-
mément aux « Acordos de Paz » et aux résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité; 

11. Demande instamment à tous les États de s'abstenir de 
toute action qui risquerait, directement ou indirectement, de 
compromettre l'application des « Acordos de Paz », et en parti-
culier de fournir à l'UNITA, directement ou indirectement et 
sous quelque forme que ce soit, une assistance militaire ou tout 
autre appui incompatible avec le processus de paix; 

12. Se déclare prêt à envisager d'imposer des mesures en 
vertu de la Charte des Nations Unies, y compris un embargo 
obligatoire sur la vente ou la fourniture d'armes et de matériel 
connexe ainsi que sur l'octroi d'autres formes d'assistance mili-
taire à l'UNITA, afin d'empêcher celle-ci de poursuivre ses 
actions militaires, ce à moins que le Secrétaire général ne 
l'informe, avant le 15 septembre 1993, qu'un cessez-le-feu 
effectif a été instauré et qu'un accord a été réalisé concernant 
l'application intégrale des « Acordos de Paz » et des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité; 

13. Reconnaît les droits légitimes du Gouvernement ango-
lais et se félicite à cet égard qu'une assistance soit fournie au 
Gouvernement angolais à l'appui du processus démocratique; 

14. Se félicite des mesures prises par le Secrétaire général 
pour appliquer le plan d'aide humanitaire d'urgence; 

15. Prend acte des déclarations de l'UNITA selon les-
quelles elle apportera sa coopération afin que puisse être assuré 
l'acheminement sans entraves de l'aide humanitaire à tous les 
Angolais, et exige que l'UNITA agisse en conséquence; 

16. Lance un appel à tous les États Membres, aux orga-
nismes des Nations Unies et aux organisations non gouverne-

mentales pour qu'ils répondent promptement et généreusement 
à l'appel lancé par le Secrétaire général dans le cadre du plan en 
question, et pour qu'ils apportent des secours à l'Angola ou 
accroissent l'assistance humanitaire qu'ils lui fournissent, et 
encourage le Représentant spécial du Secrétaire général à con-
tinuer de coordonner l'action humanitaire; 

17. Exige que l'UNITA continue à apporter sa coopération 
afin que puisse être assurée l'évacuation immédiate des ressor-
tissants étrangers et des membres de leur famille qui se trouvent 
à Huambo et en d'autres lieux occupés par l'UNITA; 

18. Renouvelle sa sévère condamnation de l'attaque lancée 
le 27 mai 1993 par les forces de l'UNITA contre un train trans-
portant des civils et réaffirme que de telles attaques criminelles 
constituent des violations manifestes du droit international 
humanitaire; 

19. Renouvelle également son appel aux deux parties pour 
qu'elles respectent strictement les règles applicables du droit 
international humanitaire et qu'elles garantissent notamment 
aux populations civiles dans le besoin un accès sans entraves 
aux secours humanitaires et, en particulier, note avec satisfac-
tion les efforts déployés par le Secrétaire général et son Repré-
sentant spécial pour créer des couloirs humanitaires rencontrant 
l'agrément des parties; 

20. Renouvelle l'appel qu'il a lancé aux deux parties afin 
qu'elles prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité et la protection du personnel d'UNAVEM II ainsi que 
du personnel chargé des opérations de secours humanitaires; 

21. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que la 
situation le justifiera, et en tout état de cause le 15 septembre 
1993 au plus tard, un rapport sur la situation en Angola, accom-
pagné de ses recommandations sur le nouveau rôle que l'Orga-
nisation des Nations Unies pourrait jouer dans le processus de 
paix, et d'ici là, de le tenir informé de façon régulière; 

22. Prie également le Secrétaire général de lui présenter 
aussitôt que possible les incidences budgétaires qu'aurait le fait 
de porter UNAVEM II à son plein effectif conformément à la 
résolution 696 (1991) du 30 mai 1991; 

23. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a fait savoir que sa délégation appuyait les 
efforts déployés par l'Organisation pour soulager les 
souffrances humanitaires en Angola et était préoccupée 
par le sort des populations angolaises. Elle a demandé à 
l'UNITA de renoncer à son action militaire et de re-
prendre le processus de paix. Notant que le maintien de 
la paix était devenu un secteur en expansion, la représen-
tante des États-Unis a déclaré que, avant de pouvoir 
satisfaire la demande accrue, la délégation des États-Unis 
aurait besoin d'éclaircissements concernant les coûts des 
opérations et leur durée

47
. 

La représentante de la France a exprimé la préoccupa-
tion de son gouvernement devant la dégradation de la 
situation en Angola et a réitéré son appel au dialogue entre 
les dirigeants des deux parties, espérant vivement que les 
négociations reprendraient et seraient menées à bien rapi-
dement. Si elles devaient échouer, le Gouvernement fran-
çais appuierait l'imposition par le Conseil de toutes les 
mesures nécessaires contre la partie opposée à la paix

48
. 

__________________ 

47 Ibid., p. 114 à 115. 
48 Ibid., p. 122 et 123. 
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Décision du 15 septembre 1993 (3277
e
 séance) : 

résolution 864 (1993) 

Le 13 septembre 1993, le Secrétaire général a, en ap-
plication de la résolution 851 (1993), soumis au Conseil 
un nouveau rapport concernant UNAVEM II

49
, dans lequel 

il signalait que, en dépit des efforts redoublés déployés 
par la communauté internationale pour remettre sur la voie 
le processus de paix, la grave situation en Angola avait de 
nouveau empiré et était devenue particulièrement tragique 
dans le domaine humanitaire. Depuis début août, le 
Gouvernement angolais menait une contre-offensive qui 
avait délogé l'UNITA de plusieurs des secteurs qu'elle 
occupait précédemment. Le 11 août, M. Savimbi avait 
proposé, par le biais d'une interview à la presse, un ces-
sez-le-feu immédiat sans conditions préalables, proposi-
tion qui avait été réitérée au Représentant spécial du 
Secrétaire général le 20 août par l'entremise de l'Envoyé 
spécial du Président du Zaïre. Bien qu'il ait demandé à 
rencontrer M. Savimbi pour obtenir un complément 
d'informations touchant la proposition de l'UNITA, le 
Représentant spécial n'avait pas encore pu rencontrer le 
dirigeant de l'UNITA. Simultanément, la communauté 
internationale avait persévéré dans ses efforts de règle-
ment pacifique de la crise angolaise. Le Secrétaire géné-
ral, dans son rapport, mettait en relief deux des initiatives 
en cours. L'une tendait à convoquer une réunion entre le 
Président de l'Angola et le dirigeant de l'UNITA sous les 
auspices du roi du Maroc, le Président de la Côte d’Ivoire 
et le Président de l'African National Congress d'Afrique 
du Sud, et l'autre consistait dans les efforts entrepris par 
le Comité spécial de l'OUA sur l'Afrique australe pour 
s'entretenir avec M. Savimbi. 

Le Secrétaire général exposait dans son rapport les 
mesures qu'avait adoptées son Représentant spécial et les 
Présidents de certains pays d'Afrique pour aider à régler 
la crise, relevant en outre que la situation humanitaire 
s'était considérablement dégradée, il décrivait les me-
sures adoptées par l'Organisation des Nations Unies pour 
fournir une assistance humanitaire. S'agissant de la situa-
tion d'UNAVEM II, le Secrétaire général déclarait que la 
Mission comptait un nombre insuffisant de fonction-
naires internationaux pour s'acquitter des différentes 
tâches qui lui avaient été confiées, en particulier en ma-
tière de médiation et de bons offices. 

Exprimant sa préoccupation devant la situation tra-
gique qui continuait de prévaloir dans le pays, le Secré-
taire général demandait instamment aux deux parties de 
revenir sans tarder à la table des négociations pour con-
venir d'un cessez-le-feu immédiat qui permettrait de 
distribuer une assistance humanitaire dont la population 
avait désespérément besoin. Il engageait aussi instam-
ment le Comité spécial de l'OUA sur l'Afrique australe, 
les chefs d'État des pays voisins et les trois États observa-
teurs à poursuivre leurs efforts. Il recommandait que le 
mandat de la Mission soit prorogé de trois mois et que le 
Conseil confirme qu'il était disposé à renforcer sans tar-
__________________ 

49 S/26434 et Add.1. 

der la présence de l'Organisation en Angola si des pro-
grès significatifs étaient accomplis dans le processus de 
paix.  

À sa 3277
e
 séance, le 15 septembre 1993, le Conseil 

de sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité les représentants de l'Angola, de l'Égypte, du 
Nigéria et du Portugal, à leur demande, à participer à la 
discussion sans droit de vote. Le Président (Venezuela) a 
alors appelé l'attention des membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution rédigé lors des consulta-
tions qui ont eu lieu précédemment ainsi que sur une 
lettre datée du 3 septembre 1993 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant de l'Angola

50
. 

Le représentant de l'Angola a déclaré que, en dépit des 
efforts déployés par son gouvernement, la communauté 
internationale et le Représentant spécial, pour mettre un 
terme aux hostilités, aucun progrès n'avait été réalisé 
depuis l'adoption de la dernière résolution du Conseil en 
raison du refus persistant de l'UNITA de participer au 
processus de négociation. Le Gouvernement angolais, 
pour sa part, avait fait plusieurs concessions lors des 
pourparlers d'Abidjan en vue de mettre fin aux souf-
frances de la population et d'empêcher que l'UNITA 
continue de détruire l'infrastructure sociale et écono-
mique du pays. L'UNITA, en revanche, avait intensifié 
ses opérations militaires pour capturer de nouveaux terri-
toires. Le moment était venu d'imposer des sanctions 
obligatoires à l'UNITA pour la forcer de mettre fin aux 
hostilités et de reprendre le dialogue politique. Le repré-
sentant de l'Angola demandait par conséquent au Conseil 
d'adopter les mesures ci-après en vertu du Chapitre VII 
de la Charte : un embargo général obligatoire sur les 
armes; l'interdiction de la vente ou de la livraison de 
pétrole et de produits pétroliers à l'UNITA; la fermeture 
des bureaux ou de toute autre forme de représentation de 
l'UNITA à l'étranger; et une interdiction de ses activités 
politiques et de ses campagnes de propagande dans tous 
les pays. Le Conseil devrait également ordonner la saisie 
et le gel des comptes bancaires de l'UNITA et adopter des 
mesures appropriées en vertu du Chapitre VII pour ga-
rantir la fourniture d'une assistance humanitaire à la po-
pulation. De plus, il devrait reconnaître les droits légi-
times du Gouvernement angolais et approuver toute 
l'assistance fournie au Gouvernement angolais pour l'ai-
der à rétablir la paix, à défendre sa souveraineté et son 
intégrité territoriale et à consolider la démocratie; exiger 
que l'UNITA respecte les droits de l'homme et libère tous 
les citoyens angolais et étrangers en captivité; et deman-
der à la communauté internationale de contribuer à la 
mise en œuvre du plan de secours humanitaire et d'aide 
d'urgence à l'Angola

51
. 

Le représentant de l'Égypte, parlant au nom de l'OUA, a 
déclaré que le conflit en Angola était une menace pour la 
paix et la sécurité dans la région. Dans sa résolution 851 
__________________ 

50 S/26445 et S/26410. 
51 S/PV.3277, p. 3 à 11. 
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(1993) du 15 juillet 1993, le Conseil de sécurité avait 
donné à l'UNITA une possibilité de participer aux efforts 
entrepris au plan national pour assurer la paix mais 
l'UNITA ne s'était pas conformée à cette résolution. Le 
Conseil devait par conséquent adopter les mesures néces-
saires en vertu du Chapitre VII pour amener l'UNITA à se 
plier à la volonté de la communauté internationale. Ex-
primant l'appui de la délégation égyptienne au projet de 
résolution, le représentant de l'Égypte a souligné qu'il 
importait que l'ONU et l'OUA continuent de se consulter 
et de coordonner leurs efforts pour mettre un terme à la 
crise

52
. 

Au cours du débat, les autres orateurs, tout en ap-
puyant l'imposition nécessaire de sanctions obligatoires 
contre l'UNITA en vertu du Chapitre VII de la Charte, ont 
relevé que la résolution donnait à cette organisation une 
dernière occasion de se conformer aux résolutions anté-
rieures du Conseil

53
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de la 
Chine a fait valoir que l'imposition de sanctions contre 
l'UNITA n'était pas une fin en soi mais plutôt un moyen 
de la persuader de reprendre des négociations avec le 
Gouvernement angolais. Exprimant l'appui de la déléga-
tion chinoise à plusieurs résolutions, il a exprimé l'espoir 
que les sanctions envisagées se traduiraient rapidement 
par un cessez-le-feu authentique et un accord concernant 
la mise en œuvre intégrale des accords de paix et des 
résolutions du Conseil de sécurité, de sorte que celui-ci 
puisse le moment venu lever les sanctions

54
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 864 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992, 804 (1993) du 29 janvier 1993, 
811 (1993) du 12 mars 1993, 823 (1993) du 30 avril 1993, 
834 (1993) du 1er juin 1993 et 851 (1993) du 15 juillet 1993, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
13 septembre 1993 (S/26434 et Add.1), 

Se déclarant gravement préoccupé par la détérioration con-
tinue de la situation politique et militaire et constatant avec 
consternation que la situation humanitaire, déjà grave, s'est 
encore dégradée, 

Profondément préoccupé de ce que, en dépit de ses résolu-
tions antérieures et des efforts déployés par le Secrétaire géné-
ral et son Représentant spécial, les pourparlers de paix restent 
suspendus et qu'un cessez-le-feu n'a pas été instauré, 

Se félicitant de la déclaration commune publiée à Lisbonne 
le 10 septembre 1993 par les représentants des trois États ob-
servateurs du processus de paix en Angola, les États-Unis 
d'Amérique, la Fédération de Russie et le Portugal (S/26488), 

__________________ 

52 Ibid., p. 16 à 20. 
53 Ibid., p. 12 à 15 (Nigéria); p. 21 et 22 (Portugal); p. 23 à 27 

(Brésil); p. 30 à 35 (Espagne); p. 35 à 36 (Cap-Vert); p. 36 à 38 

(Djibouti); p. 47 à 50 (Hongrie); p. 51 et 52 (Pakistan) et p. 51 et 52 

(Nouvelle-Zélande). 
54 Ibid., p. 28 à 30. 

Appréciant et soutenant à cette fin les efforts que déploient 
le Secrétaire général et son Représentant spécial en vue de 
résoudre au plus tôt la crise angolaise par voie de négociation et 
soulignant l'importance qu'il y attache, 

Se félicitant en outre des efforts déployés par le Comité ad 
hoc de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) sur l'Afrique 
australe et par les chefs d'État des pays voisins afin de faciliter 
la reprise du processus de paix en Angola, 

Soulignant l'importance d'une présence continue et effective 
des Nations Unies en Angola en vue de faciliter le processus de 
paix et de faire progresser l'application intégrale des « Acordos 
de Paz », 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

A 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 13 septembre 1993 (S/26434) et décide de 
proroger le mandat de la Mission de vérification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM II) pour une période de trois mois, 
jusqu'au 15 décembre 1993; 

2. Se dit de nouveau prêt à envisager d'agir promptement, 
sur la recommandation du Secrétaire général, à tout moment 
pendant la durée du mandat autorisé par la présente résolution, 
pour renforcer substantiellement la présence des Nations Unies 
en Angola au cas où le processus de paix ferait des progrès 
appréciables; 

3. Réaffirme l'importance des fonctions des bons offices et 
de médiation exercées par UNAVEM II et le Représentant 
spécial du Secrétaire général en vue du rétablissement d'un 
cessez-le-feu et d'une réactivation du processus de paix pour 
assurer l'application intégrale des « Acordos de Paz »; 

4. Se félicite que le Gouvernement angolais soit toujours 
résolu à parvenir à un règlement pacifique du conflit confor-
mément aux « Acordos de Paz » et aux résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité; 

5. Réaffirme qu'il reconnaît les droits légitimes du Gouver-
nement angolais et se félicite à cet égard de l'assistance fournie au 
Gouvernement angolais à l'appui du processus démocratique; 

6. Exige de nouveau que l'UNITA accepte sans réserve les 
résultats des élections démocratiques du 30 septembre 1992 et 
se conforme pleinement aux « Acordos de Paz »; 

7. Condamne l'UNITA en raison du fait qu'elle continue de 
mener des actions militaires qui accroissent les souffrances de 
la population civile angolaise et nuisent à l'économie du pays et 
exige de nouveau qu'elle mette fin immédiatement à de tels 
agissements; 

8. Condamne également l'UNITA pour ses tentatives répé-
tées d'acquérir des territoires supplémentaires et pour n'avoir 
pas retiré ses troupes des positions qu'elle occupe depuis la 
reprise des hostilités, et exige une fois encore qu'elle le fasse 
immédiatement et accepte sans délai de replier ses troupes dans 
les secteurs contrôlés par l'Organisation des Nations Unies, à 
titre de mesure provisoire jusqu'à ce que soit assurée l'applica-
tion intégrale des « Acordos de Paz »; 

9. Déclare de nouveau que cette occupation constitue une 
violation grave des « Acordos de Paz » et est incompatible 
avec l'objectif de paix par voie d'accords et de mesures de 
réconciliation; 

10. Souligne de nouveau qu'il est indispensable que les 
pourparlers de paix reprennent sans délai sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies afin qu'un cessez-le-feu s'ins-
taure immédiatement dans tout le pays et que puisse être assu-
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rée l'application intégrale des « Acordos de Paz » et des résolu-
tions du Conseil de sécurité; 

11. Prend acte des déclarations de l'UNITA selon les-
quelles elle est prête à reprendre les négociations de paix et 
exige que l'UNITA agisse en conséquence; 

12. Se félicite des nouvelles mesures prises par le Secrétaire 
général pour appliquer le plan d'aide humanitaire d'urgence; 

13. Condamne énergiquement les attaques répétées lancées 
par l'UNITA contre le personnel des Nations Unies qui assure la 
fourniture d'une assistance humanitaire et réaffirme que de 
telles attaques constituent des violations manifestes du droit 
humanitaire international; 

14. Prend acte des déclarations de l'UNITA selon lesquel-
les elle apportera sa coopération afin que puisse être assuré 
l'acheminement sans entrave de l'aide humanitaire à tous les 
Angolais, et exige que l'UNITA agisse en conséquence; 

15. Renouvelle son appel aux deux parties pour qu'elles 
prennent toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
et la protection du personnel d'UNAVEM II ainsi que du per-
sonnel chargé des opérations de secours humanitaire et qu'elles 
respectent strictement les règles applicables du droit humani-
taire international; 

16. Exige de l'UNITA qu'elle libère immédiatement tous les 
citoyens étrangers détenus contre leur gré et s'abstienne de toute 
action susceptible de causer des dommages à des biens étrangers; 

B 

Condamnant énergiquement l'UNITA et tenant ses dirigeants 
responsables de n'avoir pas pris les mesures nécessaires pour se 
conformer aux exigences formulées par le Conseil dans ses 
résolutions antérieures, 

Résolu à assurer le respect de ses résolutions et l'application 
intégrale des « Acordos de Paz », 

Demandant instamment à tous les États de s'abstenir de 
fournir à l'UNITA une assistance directe ou indirecte, un sou-
tien ou un encouragement de quelque nature que ce soit, 

Considérant que du fait des actions militaires de l'UNITA, la 
situation en Angola constitue une menace à la paix et à la sécu-
rité internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

17. Décide que les dispositions énoncées aux para-
graphes 19 à 25 ci-dessous prendront effet 10 jours après 
l'adoption de la présente résolution, à moins que le Secrétaire 
général ne fasse savoir au Conseil qu'un cessez-le-feu effectif a 
été instauré et un accord conclu sur l'application des « Acordos 
de Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité; 

18. Décide en outre que si, à tout moment après la présen-
tation du rapport précité du Secrétaire général, celui-ci fait 
savoir au Conseil que l'UNITA a violé le cessez-le-feu ou cessé 
de participer de manière constructive à l'application des 
« Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité, les dispositions énoncées aux paragraphes 19 à 25 ci-
dessous prendront effet immédiatement; 

19. Décide, en vue d'interdire la vente ou la fourniture à 
l'UNITA d'armements et de matériel connexe, ou d'une assis-
tance militaire, ainsi que de pétrole et de produits pétroliers, 
que tous les États empêcheront la vente ou la fourniture, par 
leurs nationaux ou depuis leur territoire, ou par l'intermédiaire 
de navires ou d'aéronefs battant leur pavillon, d'armements et 
de matériel connexe de tous types, y compris d'armes et de 
munitions, de véhicules et d'équipement militaires et de pièces 
détachées y afférentes, ainsi que de pétrole et de produits pétro-

liers, que ceux-ci proviennent ou non de leur territoire, à desti-
nation du territoire de l'Angola autrement que par des points 
d'entrée désignés dont le Gouvernement angolais communiquera 
la liste au Secrétaire général qui en avisera promptement les 
États Membres de l'Organisation des Nations Unies; 

20. Demande à tous les États et à toutes les organisations 
internationales de respecter strictement les dispositions de la 
présente résolution, nonobstant l'existence de tous droits confé-
rés ou de toutes obligations imposées par quelque accord inter-
national, contrat, licence ou autorisation que ce soit antérieurs à 
la date d'adoption de la présente résolution; 

21. Demande aux États d'engager des poursuites contre les 
personnes ou entités qui violeraient les mesures instituées par la 
présente résolution et d'imposer les pénalités appropriées; 

22. Décide de créer, conformément à l'article 28 de son rè-
glement intérieur provisoire, un comité du Conseil de sécurité 
composé de tous les membres du Conseil qui sera chargé de 
mener à bien les tâches suivantes et de présenter au Conseil un 
rapport sur ses travaux, contenant ses observations et recomman-
dations : 

a) Examiner les rapports soumis en application du para-
graphe 24 ci-dessous; 

b) Demander à tous les États de lui communiquer de nou-
velles informations sur les dispositions qu'ils ont prises pour 
assurer l'application effective des mesures imposées par le 
paragraphe 19 ci-dessus; 

c) Examiner les informations portées à son attention par 
des États au sujet de violations des mesures imposées par le 
paragraphe 19 ci-dessus et de recommander les dispositions 
appropriées à prendre à cet égard; 

d) Soumettre périodiquement au Conseil de sécurité des 
rapports sur les informations qui lui sont communiquées au 
sujet de violations présumées des mesures imposées par le 
paragraphe 19 ci-dessus, en identifiant si possible les personnes 
ou les entités, y compris les navires, qui seraient coupables de 
telles violations; 

e) Promulguer les directives nécessaires pour faciliter l'ap-
plication des mesures imposées par le paragraphe 19 ci-dessus; 

23. Demande à tous les États de coopérer pleinement avec 
le Comité créé aux termes du paragraphe 22 ci-dessus dans 
l'exécution de ses tâches, notamment en lui communiquant les 
informations qu'il pourrait leur demander en application de la 
présente résolution; 

24. Prie tous les États de faire rapport au Secrétaire général 
d'ici au 15 octobre 1993 sur les mesures qu'ils ont adoptées pour 
s'acquitter des obligations énoncées au paragraphe 19 ci-dessus; 

25. Prie le Secrétaire général de fournir toute l'assistance 
nécessaire au Comité créé aux termes du paragraphe 22 ci-
dessus et de prendre à cette fin les dispositions nécessaires au 
Secrétariat; 

26. Se dit prêt à envisager l'application de mesures sup-
plémentaires en vertu de la Charte des Nations Unies, y com-
pris, entre autres, de mesures commerciales contre l'UNITA et 
de restrictions sur les déplacements des personnels de l'UNITA, 
sauf si, d'ici au 1er novembre 1993, le Secrétaire général lui fait 
savoir qu'un cessez-le-feu effectif a été instauré et un accord 
conclu sur l'application intégrale des « Acordos de Paz » et des 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité; 

C 

27. Se dit prêt également à réexaminer les mesures conte-
nues dans la présente résolution si le Secrétaire général lui fait 
savoir qu'un cessez-le-feu effectif a été instauré et des progrès 
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appréciables réalisés sur la voie de l'application intégrale des 
« Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité; 

28. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que la 
situation le justifiera, et en tout état de cause bien avant le 
1er novembre 1993 et de nouveau avant le 15 décembre 1993, 
un rapport sur la situation en Angola et l'application de la pré-
sente résolution, accompagné de ses recommandations quant au 
nouveau rôle que l'Organisation des Nations Unies pourrait 
jouer dans le processus de paix et, d'ici là, de le tenir régulière-
ment informé de l'évolution de la situation; 

29. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du 
Royaume-Uni a dit que l'adoption unanime de la résolu-
tion reflétait la ferme volonté du Conseil d'appuyer le 
processus démocratique en Angola. Les mesures adop-
tées avaient pour but non pas de punir mais plutôt de 
persuader l'UNITA de reprendre le processus de négocia-
tion. Soulignant que les priorités humanitaires étaient 
tout aussi claires, il a rappelé que le Gouvernement bri-
tannique avait déjà annoncé une contribution de 2 mil-
lions de livres sterling à l'opération de secours humani-
taires d'urgence et qu'il continuerait de faire tout ce qui 
était en son pouvoir pour atténuer les souffrances humai-
nes dans ce pays

55
. 

La représentante des États-Unis a souligné que la 
communauté internationale tenait le dirigeant de l'UNITA 
pour responsable de la crise angolaise et ne tolérerait pas 
les efforts qu'elle continue de mener pour faire la guerre à 
sa propre population afin de conquérir par la force ce que 
lui avait refusé une élection démocratique. L'UNITA 
devait également bien comprendre que le Conseil était 
prêt à imposer des sanctions supplémentaires si elle ne se 
conformait pas pleinement aux accords de paix et aux 
résolutions pertinentes du Conseil. C'était là un dernier 
avertissement

56
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a relevé 
que la résolution qui venait d'être adoptée offrait au diri-
geant de l'UNITA une dernière occasion de reprendre le 
chemin d'un dialogue authentique avec le Gouvernement 
angolais. Si elle refusait une fois de plus de s'acquitter 
pleinement des obligations qui lui incombaient en vertu 
des accords de paix, toutefois, les mesures adoptées en 
vertu du Chapitre VII pour interdire les livraisons 
d'armes, de pétrole et de produits pétroliers à l'UNITA 
seraient automatiquement appliquées. De plus, si le pro-
cessus de paix n'avançait pas, le Conseil devait envisager 
d'adopter d'autres mesures en vertu de la Charte, dont des 
mesures commerciales contre l'UNITA, l'imposition de 
restrictions aux déplacements de ses représentants et une 
interdiction de toutes les livraisons par air, terre et mer à 
l'Angola, à l'exception de celles préalablement autorisées 
par le Gouvernement angolais. La résolution étaierait 
aussi les efforts déployés par le Secrétaire général et son 
__________________ 

55 Ibid., p. 41 et 42. 
56 Ibid., p. 42 et 43. Voir également les déclarations faites dans le 

même sens par les délégations du Royaume-Uni, de la Fédération 

de Russie et de la France. 

Représentant spécial pour obtenir un règlement pacifique 
du conflit

57
. 

Notant que le Conseil avait donné à M. Savimbi un 
répit de 10 jours, le représentant de la France a exprimé 
l'espoir qu'il « écouterait la voix de la sagesse » et évite-
rait ainsi l'imposition des mesures obligatoires décidées. 
Une telle décision permettrait également de mettre en 
place une opération massive de maintien de la paix des 
Nations Unies et le rétablissement de la paix dans le 
pays

58
. 

Décision du 1
er

 novembre 1993 (3302
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 27 octobre 1993, le Secrétaire général a, en appli-
cation de la résolution 864 (1993), soumis au Conseil un 
nouveau rapport sur UNAVEM II

59
, dans lequel il faisait 

savoir que, les 14 et 15 septembre 1993, son Représen-
tant spécial s'était entretenu à Abidjan avec une déléga-
tion de haut niveau de l'UNITA et avait reçu une proposi-
tion concernant une « déclaration unilatérale de cessez-
le-feu in situ sur l'ensemble du territoire national ango-
lais » qui prendrait effet le 20 septembre 1993. Cette 
proposition prévoyait également l'ouverture immédiate 
de discussions concernant un certain nombre de ques-
tions politiques et militaires. Le Représentant spécial du 
Secrétaire général avait cependant noté que cette proposi-
tion ne contenait aucune référence au cadre juridique du 
processus de paix, à l'acceptation des résultats des élec-
tions de 1992, aux accords intervenus à Abidjan et aux 
résolutions pertinentes du Conseil, ni au fait que la décla-
ration de l'UNITA était une déclaration unilatérale de 
cessation des hostilités plutôt qu'un cessez-le-feu. Le 
Gouvernement angolais, dans son plan de paix du 
22 septembre 1993

60
, avait posé les principes ci-après 

pour le règlement de la crise survenue après les élec-
tions : retrait de l'UNITA des territoires occupés suivi par 
un cessez-le-feu; libre accès de l'aide humanitaire et 
évacuation immédiate des blessés, des malades et des 
étrangers après le cessez-le-feu; acceptation intégrale et 
dépourvue d'équivoque de la validité des accords et des 
résultats des élections; et respect des lois élaborées par 
les instruments de souveraineté constitués à la suite des 
élections. Depuis lors, dans un communiqué publié le 
6 octobre 1993, l'UNITA avait réaffirmé la validité des 
accords de paix en tant que fondement du processus de 
paix mais avait exprimé l'avis que les accords devraient 
être actualisés; avait réitéré son acceptation des résultats 
des élections, tout en considérant celles-ci comme frau-
duleuses; et avait considéré le Protocole d'Abidjan comme 
une base sérieuse de négociation. L'UNITA avait égale-
ment déclaré, entre autres, que les institutions résultant 
des élections devraient refléter la position de l'UNITA; 
qu’elle s'était engagée à maintenir le cessez-le-feu unila-
__________________ 

57 Ibid., p. 43 à 47. 
58 Ibid., p. 47. 
59 S/26644 et Add.1. 
60 S/26492.  
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téral; qu’elle demanderait que celui-ci soit vérifié par des 
observateurs de l'Organisation des Nations Unies; et 
qu’elle avait demandé au Représentant spécial d'annon-
cer la date de la reprise des négociations. Tout en se féli-
citant de ces déclarations de l'UNITA, le Représentant 
spécial du Secrétaire général avait souligné la nécessité 
pour l'UNITA de préciser sa position sur plusieurs points 
importants, dont les résolutions du Conseil de sécurité. 

Le Secrétaire général signalait dans son rapport 
qu'UNAVEM II n'avait qu'une capacité limitée de vérifier 
la situation militaire après le rejet par l'UNITA d'un ces-
sez-le-feu unilatéral. S'agissant de la situation humani-
taire, le système des Nations Unies, en collaboration avec 
les organisations non gouvernementales, avait considéra-
blement accéléré la fourniture de secours d'urgence à 
toutes les régions de l'Angola. 

Le Secrétaire général signalait en outre que, à la suite 
de consultations intensives menées par son Représentant 
spécial avec les parties angolaises, les pays observateurs 
et les pays de la région, les deux parties avaient entamé 
des pourparlers préliminaires à Lusaka (Zambie) le 
25 octobre 1993 sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies. Étant donné que les négociations se pour-
suivaient, il recommandait de remettre au 1

er
 décembre 

1993 l'imposition d'autres mesures contre l'UNITA en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, comme prévu dans la 
résolution 864 (1993). Il recommandait également un 
renforcement des effectifs d'UNAVEM II, qui seraient 
déployés en cas de percée et qui mettraient la Mission 
mieux à même de vérifier les principaux événements sur 
le terrain et de fournir ses bons offices. Entre-temps, le 
Secrétaire général avait l'intention d'élaborer les plans 
nécessaires en vue de l'éventualité d'un renforcement des 
effectifs de la Mission, de sorte que l'Organisation puisse 
intervenir à bref délai au cas où des progrès significatifs 
seraient enregistrés dans le processus de paix.  

À sa 3302
e
 séance, le 1

er
 novembre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Cap-Vert) a appelé l'attention du Conseil sur plusieurs 
autres documents

61
. Le Président a alors déclaré que, à la 

suite des consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

62
 : 

À sa 3302
e
 séance, consacrée à l'examen de la ques-

tion intitulée « La situation en Angola », le 1
er

 novembre 
1993, le Conseil de sécurité a autorisé son président à 
faire la déclaration suivante en son nom : 

__________________ 

61 Lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le repré-

sentant de l'Angola transmettant le « Plan de paix de la République 

d'Angola » (S/26492); lettres adressées au Secrétaire général et au 

Président du Conseil de sécurité par le représentant de l'Angola 

(S/26516 et S/26569). 
62 S/26677. 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire 
général, en date du 27 octobre 1993 (S/26644), présenté en 
réponse au paragraphe 28 de la résolution 864 (1993). Il prend 
note des pourparlers exploratoires qui se sont tenus à Lusaka 
(Zambie) sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, 
et auxquels le Gouvernement angolais et l'UNITA ont tous deux 
envoyé des délégations. Il réaffirme son appui plein et entier au 
Secrétaire général et à son Représentant spécial dans les efforts 
qu'ils déploient afin de résoudre au plus tôt la crise angolaise 
par voie de négociations dans le cadre des « Acordos de Paz » 
et des résolutions du Conseil de sécurité. Il demande aux parties 
angolaises de coopérer pleinement à cette fin avec le Secrétaire 
général et son Représentant spécial. 

Le Conseil de sécurité prend note des mesures récentes prises 
par les deux parties, y compris pour réduire les hostilités, et juge 
essentiel qu'elles fassent le nécessaire pour reprendre des négo-
ciations directes en vue de parvenir à un règlement pacifique et 
s'entendent sans retard sur les modalités d'un cessez-le-feu effec-
tif conformément aux résolutions du Conseil de sécurité. 

Le Conseil de sécurité prend note du communiqué de 
l'UNITA, en date du 6 octobre, mentionné au paragraphe 11 du 
rapport du Secrétaire général. Il se déclare préoccupé de ce que, 
comme l'indique le Secrétaire général, les progrès accomplis 
sur la voie de l'application intégrale des « Acordos de Paz » et 
des résolutions pertinentes du Conseil ne sont pas encore suffi-
sants. Il exige que l'UNITA prenne les mesures nécessaires pour 
se conformer aux résolutions antérieures du Conseil. Il se dé-
clare prêt à envisager l'application immédiate de mesures sup-
plémentaires en vertu de la Charte des Nations Unies, 
y compris, entre autres, des mesures commerciales contre 
l'UNITA et des restrictions sur les déplacements de son person-
nel, à tout moment, s'il constate lui-même ou si le Secrétaire 
général l'informe que l'UNITA ne coopère pas de bonne foi à 
l'instauration d'un cessez-le-feu effectif ainsi qu'à l'application 
des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Con-
seil de sécurité. 

Le Conseil de sécurité se déclare vivement préoccupé par la 
grave détérioration de la situation humanitaire en Angola. Il est 
toutefois encouragé par le fait que, comme le Secrétaire général 
l'indique dans son rapport, le système des Nations Unies, en 
collaboration avec les organismes humanitaires, est maintenant 
en mesure d'accélérer sensiblement l'acheminement des secours 
dans toutes les régions du pays. Il se félicite de la reprise de 
l'acheminement de secours humanitaires à destination des villes 
de Cuito et Huambo. Il demande aux parties de coopérer plei-
nement pour faire en sorte que l'aide humanitaire parvienne 
sans entrave à tous les Angolais dans l'ensemble du pays, de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
et la protection du personnel des Nations Unies et des autres 
personnels chargés des opérations de secours humanitaires, et 
de se conformer rigoureusement aux règles applicables du droit 
international humanitaire. Il rend hommage à la communauté 
internationale pour les secours généreux qu'elle a déjà apportés 
et lui demande de continuer à le faire avec diligence pour ré-
pondre aux besoins croissants. 

Le Conseil de sécurité partage l'opinion du Secrétaire géné-
ral selon laquelle il faudrait qu'UNAVEM II soit en mesure 
d'agir rapidement au cas où des progrès seraient accomplis dans 
le processus de paix. Il encourage le Secrétaire général à établir 
des plans d'urgence en vue d'accroître éventuellement les effec-
tifs actuels des composantes militaire, médicale et de police 
d'UNAVEM II aux fins de déploiement au cas où le processus 
de paix ferait des progrès appréciables, et notamment à contac-
ter les pays susceptibles de fournir des contingents. Il se tient 
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prêt à prendre des décisions à ce sujet à tout moment pendant la 
durée du mandat autorisé par la résolution 864 (1993). 

Le Conseil de sécurité réitère son appel pressant pour que 
les deux parties, en particulier l'UNITA, s'engagent à consacrer 
tous leurs efforts au processus de paix qui conduira à un règle-
ment d'ensemble en Angola sur la base des « Acordos de Paz ». 

Le Conseil de sécurité demeurera activement saisi de la 
question et examinera à nouveau la situation en ce qui concerne 
l'application de mesures supplémentaires, le 15 décembre au 
plus tard, lorsqu'il examinera le rapport que le Secrétaire géné-
ral doit lui soumettre d'ici à cette date, en application de la 
résolution 864 (1993). 

Décision du 15 décembre 1993 (3323
e
 séance) :  

résolution 890 (1993) 

Le 14 décembre 1993, le Secrétaire général a, en ap-
plication de la résolution 864 (1993), soumis au Conseil 
de sécurité un nouveau rapport sur UNAVEM II

63
, dans 

lequel il signalait qu'à la suite des contacts préliminaires 
qui avaient eu lieu à Lusaka du 25 au 31 octobre 1993 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, 
avec la participation des trois États observateurs, des 
négociations directes entre les parties avaient commencé 
le 15 novembre 1993 avec l'ordre du jour suivant : réaf-
firmation de l'acceptation par les deux parties des instru-
ments juridiques pertinents, à savoir les résolutions du 
Conseil de sécurité et les accords de paix; poursuite de la 
mise en œuvre des accords et achèvement des travaux 
entrepris à Abidjan au sujet des questions militaires, de la 
police, du mandat de l'Organisation des Nations Unies, 
du rôle des observateurs dans le contexte de la mise en 
œuvre des accords de paix, de la réconciliation nationale 
et de l'achèvement du processus électoral, et date et lieu 
de la signature du Protocole de Lusaka. Un comité mili-
taire ad hoc avait été créé pour examiner les rôles de 
caractère général et spécifique concernant les aspects 
militaires de l'ordre du jour. Les négociations avaient, le 
10 décembre 1993, abouti à l'adoption officielle de prin-
cipes généraux et spécifiques concernant le rétablisse-
ment du cessez-le-feu et l'achèvement de la constitution 
des forces armées angolaises. Les deux parties avaient 
également insisté sur un renforcement substantiel du rôle 
de l'Organisation des Nations Unies afin de vérifier et de 
surveiller le retrait et le cantonnement des troupes de 
l'UNITA, la collecte, le stockage et la garde des armes de 
l'UNITA; le désarmement des civils; la formation des 
forces armées et de la police angolaises et la remise en 
place de l'administration de l'État dans l'ensemble du pays.  

Le Secrétaire général soulignait que l'adoption for-
melle par le gouvernement et par l'UNITA des principes 
généraux et spécifiques constituait un net progrès dans le 
processus de paix. Il recommandait une fois de plus de 
remettre l'imposition des mesures supplémentaires contre 
l'UNITA en vertu du Chapitre VII de la Charte. Il re-
commandait en outre que, étant donné les résultats en-
courageants obtenus à Lusaka, le mandat d'UNAVEM II 
soit prorogé de trois mois.  

__________________ 

63 S/26872 et Add.1. 

À sa 3323
e
 séance, le 15 décembre 1993, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Chine) a alors appelé l'attention des membres du Conseil 
sur le texte du projet de résolution qui avait été rédigé 
lors des consultations préalables

64
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Bré-
sil a relevé que, après que des mesures eurent été adop-
tées contre l'UNITA en vertu du Chapitre VII, la situation 
générale en Angola s'était quelque peu améliorée : les 
opérations militaires avaient été réduites; des progrès 
relatifs avaient été enregistrés en ce qui concernait les 
activités humanitaires; et les pourparlers de paix avaient 
repris. Cela confirmait l'importance du respect du cadre 
juridique et politique établi par le Conseil en vue de 
promouvoir la paix en Angola. Le projet de résolution 
réaffirmait que le Conseil était disposé à intervenir à tout 
moment et à imposer d'autres mesures si besoin était. Le 
Conseil devait confirmer et renforcer son clair engage-
ment non seulement d'appuyer les négociations mais aussi 
de contribuer de façon substantielle à la mise en œuvre de 
l'accord qui interviendrait en définitive entre les deux 
parties. Pour ce qui était de l'expansion prévue de la pré-
sence de l'Organisation des Nations Unies en Angola, la 
délégation brésilienne encourageait le Secrétaire général 
à élaborer les plans nécessaires et à formuler des recom-
mandations dès que le moment serait approprié

65
. 

La représentante des États-Unis a déclaré que le gou-
vernement et l'UNITA devaient encore s'attaquer à l'épi-
neuse question de la réconciliation nationale. Les deux 
parties devaient aborder cette phase cruciale des négocia-
tions dans un esprit de compromis et de flexibilité. La 
communauté internationale devrait également avoir la 
preuve convaincante que l'UNITA était véritablement ré-
solue à promouvoir la paix si l'on voulait qu'elle puisse 
aider à la mise en œuvre de l'accord de paix qui inter-
viendrait en définitive

66
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 890 (1993), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant ses résolutions 696 (1991) du 30 mai 1991, 
747 (1992) du 24 mars 1992, 785 (1992) du 30 octobre 1992, 
793 (1992) du 30 novembre 1992, 804 (1993) du 29 janvier 
1993, 811 (1993) du 12 mars 1993, 823 (1993) du 30 avril 
1993, 834 (1993) du 1er juin 1993, 851 (1993) du 15 juillet 
1993 et 864 (1993) du 15 septembre 1993, 

Rappelant la déclaration faite par le Président du Conseil de 
sécurité le 1er novembre 1993 (S/26677), 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
13 décembre 1993 (S/26872 et Add.1), 

__________________ 

64 S/26877. 
65 S/PV.3323, p. 3 à 6. 
66 Ibid., p. 15 à 17. 
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Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'application inté-
grale des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité, 

Se félicitant de la reprise des négociations directes à Lusaka, 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que 
des efforts que le Gouvernement angolais et l'UNITA déploient 
actuellement en vue de parvenir à un règlement négocié, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Secrétaire géné-
ral et son Représentant spécial en vue de résoudre au plus tôt la 
crise angolaise par voie de négociation, dans le cadre des « Acor-
dos de Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Prenant note des mesures prises par les deux parties, notam-
ment de la réduction des hostilités, mais profondément préoccupé 
de ce qu'un cessez-le-feu effectif n'a pas encore été instauré, 

Soulignant l'importance qu'il attache à ce que, comme de-
mandé par le Conseil de sécurité, l'UNITA accepte sans réserve 
les résultats des élections démocratiques du 30 septembre 1992, 
tenues sous la supervision de l'Organisation des Nations Unies, 
et respecte pleinement les « Acordos de Paz » et les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, 

Profondément préoccupé également par la situation humani-
taire qui reste grave, 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 13 décembre 1993 (S/26872); 

2. Souligne une fois de plus l'importance qu'il attache à un 
règlement pacifique du conflit en Angola conformément aux 
« Acordos de Paz » et aux résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité, et demande instamment aux deux parties de continuer 
à faire preuve de souplesse dans les négociations et à manifester 
une volonté de paix; 

3. Décide de prolonger le mandat actuel de la Mission de 
vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) jus-
qu'au 16 mars 1994; 

4. Se déclare de nouveau disposé le cas échéant à réexa-
miner le mandat actuel d'UNAVEM II afin de déterminer si 
celle-ci est en mesure de s'acquitter efficacement de sa mission, 
compte tenu des progrès qui seraient réalisés sur la voie de 
l'instauration rapide de la paix dans le pays; 

5. Réaffirme l'importance des fonctions de bons offices et 
de médiation du Secrétaire général ainsi que de son Représen-
tant spécial et d'UNAVEM II en vue du rétablissement du ces-
sez-le-feu et de la relance du processus de paix pour l'applica-
tion intégrale des « Acordos de Paz » et des résolutions per-
tinentes du Conseil de sécurité; 

6. Demande aux deux parties d'honorer les engagements 
qu'elles ont déjà pris au cours des pourparlers de Lusaka, les 
engage à faire preuve de la plus grande retenue et de mettre 
immédiatement fin à toutes les opérations militaires afin de 
faire cesser les souffrances de la population civile de l'Angola 
et d'éviter que l'économie du pays ne continue à se détériorer, et 
les engage aussi à convenir des modalités et de l'application 
d'un cessez-le-feu effectif et durable conformément aux résolu-
tions pertinentes du Conseil de sécurité et à conclure aussi tôt 
que possible un règlement pacifique; 

7. Prie le Secrétaire général de l'informer, dès qu'un cessez-
le-feu effectif aura été établi et, en tout état de cause, d'ici au 
1er février 1994, des progrès accomplis par les parties dans les 
pourparlers de Lusaka, en lui rendant compte notamment des 
progrès réalisés en vue de faire avancer le processus de paix, 
d'instaurer un cessez-le-feu effectif et d'appliquer les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité et les « Acordos de Paz »; 

8. Prend note des mesures prises par le Secrétaire général 
pour effectuer les préparatifs nécessaires à un élargissement 
éventuel des composantes existantes d'UNAVEM II en vue de 
leur déploiement au cas où des progrès sensibles seraient réali-
sés dans le processus de paix, et le prie de le mettre périodi-
quement au courant à cet égard; 

9. Se déclare de nouveau disposé, au cas où un cessez-le-
feu effectif et durable se concrétiserait, à étudier promptement 
toutes recommandations que ferait le Secrétaire général sur la 
base de ces préparatifs; 

10. Réaffirme aussi qu'il est indispensable que l'aide huma-
nitaire parvienne sans entrave à tous les civils dans le besoin; 

11. Se félicite par ailleurs des mesures prises par le Secré-
taire général pour exécuter le plan d'aide humanitaire d'urgence; 

12. Félicite les États Membres, les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales qui ont déjà 
participé aux efforts de secours et engage vivement tous les 
États Membres, organismes des Nations Unies et organisations 
non gouvernementales à fournir rapidement une assistance 
supplémentaire à l'Angola pour qu'il puisse répondre aux be-
soins croissants sur le plan humanitaire; 

13. Réaffirme l'obligation qui incombe à tous les États 
d'appliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la 
résolution 864 (1993); 

14. Décide, compte tenu des négociations directes en cours 
entre les parties, de ne pas adopter pour le moment à l'encontre 
de l'UNITA les mesures supplémentaires visées au paragraphe 26 
de la résolution 864 (1993), mais se déclare de nouveau prêt, 
compte tenu notamment de ce que recommanderait le Secrétaire 
général, à envisager à tout moment de prendre de nouvelles 
dispositions soit pour adopter les mesures supplémentaires en 
question, soit pour revoir celles qui sont en vigueur; 

15. Décide de demeurer saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a déclaré que, eu égard aux progrès substantiels 
enregistrés dans le cadre du processus de paix, la déléga-
tion française avait voté pour la résolution, qui remettait 
l'imposition de mesures supplémentaires contre l'UNITA. 
Il a exprimé l'espoir que les négociations s'achèveraient 
bientôt et déboucheraient sur un accord d'ensemble de 
mettre fin aux combats et de rétablir la démocratie dans 
le pays. La France était également prête à envisager favo-
rablement la possibilité pour l'Organisation de jouer un 
rôle actif dans la mise en œuvre d'un accord

67
. 

Le représentant de la Fédération de Russie s'est félicité 
de la reprise des négociations directes à Lusaka et de 
l'importante solution de compromis auxquelles étaient 
parvenues les parties, y compris l'accord sur les principes 
généraux et spécifiques concernant un cessez-le-feu et la 
constitution des forces armées angolaises. La délégation 
était d'avis que la condition essentielle à un règlement 
pacifique était le plein respect par l'UNITA des accords 
de paix et la reconnaissance inconditionnelle par ses di-
rigeants des résultats des élections. Le Conseil devait 
répondre comme il se devait aux tentatives de l'UNITA 
de retarder le processus de paix, notamment en imposant 
les mesures supplémentaires prévues par la résolution

68
. 

__________________ 

67 Ibid., p. 17 et 18. 
68 Ibid., p. 20 à 22. 
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Décision du 10 février 1994 (3335
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil  

Le 29 janvier 1994, le Secrétaire général a, en applica-
tion de la résolution 890 (1993), soumis au Conseil un 
rapport sur UNAVEM II

69
, dans lequel il signalait que les 

pourparlers de Lusaka avaient été interrompus à la suite 
de la tentative d'assassinat dont M. Savimbi aurait fait 
l'objet le 13 décembre 1993. Les pourparlers avaient 
brièvement repris le 21 décembre après qu'une mission 
d'établissement des faits de l'Organisation dépêchée dans 
la région fut parvenue à la conclusion que, alors même 
que l'armée de l'air du gouvernement avait effectivement 
effectué une mission de bombardement des positions de 
l'UNITA, il n'y avait aucune preuve crédible ni con-
cluante selon laquelle le gouvernement avait eu l'inten-
tion d’assassiner M. Savimbi. Après avoir été suspendu 
le 23 décembre 1993, la discussion avait repris le 5 jan-
vier 1994 afin d'examiner le point de l'ordre du jour con-
cernant la police et avait débouché sur l'adoption de prin-
cipes généraux et spécifiques à ce sujet. 

Le Secrétaire général notait dans son rapport que, en 
dépit des progrès accomplis dans le domaine politique, la 
situation militaire avait continué de se dégrader. Il de-
mandait instamment aux deux camps de respecter les 
engagements déjà pris lors des négociations, de faire 
preuve de plus grande modération et de mettre immédia-
tement un terme à toutes les opérations militaires. De 
plus, comme l'UNITA s'était déjà déclarée disposée à dé-
manteler sa structure militaire et à devenir un parti poli-
tique, il était essentiel de parvenir à un accord sur les 
modalités de la réintégration du personnel de l'UNITA à 
l'appareil gouvernemental et à l'administration de l'État. 
Les activités d'assistance humanitaire entreprises par les 
organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales dans toutes les régions du pays avaient 
beaucoup progressé, mais le Secrétaire général a néan-
moins souligné qu'il importait de renforcer d'urgence la 
capacité de satisfaire les besoins énormes de la popula-
tion angolaise. En conclusion, le Secrétaire général fai-
sait savoir qu'une équipe d'experts de l'Organisation 
s'était récemment rendue à Lusaka et à Luanda pour pro-
céder à une évaluation préliminaire des besoins dans le 
contexte des plans d'intervention qu'il avait élaborés pour 
le cas où un règlement d'ensemble serait convenu.  

À sa 3335
e
 séance, le 10 février 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Djibouti) a alors déclaré que, à la suite de consultations 
entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire 
au nom de celui-ci la déclaration suivante

70
 : 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire 
général sur la Mission de vérification des Nations Unies en 
__________________ 

69 S/1994/100. 
70 S/PRST/1994/7. 

Angola (UNAVEM II) [S/1994/100], présenté en application de 
la résolution 890 (1993) du 15 décembre 1993. 

Le Conseil félicite le Secrétaire général, son Représentant 
spécial et le Chef des observateurs militaires pour les efforts 
qu'ils déploient en vue de faire aboutir les pourparlers qui se 
tiennent actuellement à Lusaka entre le Gouvernement angolais 
et l'UNITA afin de parvenir à un règlement effectif et durable 
du conflit dans le cadre des « Acordos de Paz » et des résolu-
tions pertinentes du Conseil de sécurité. Le Conseil salue éga-
lement les efforts que déploient à l'appui des pourparlers de 
Lusaka les trois États observateurs du processus de paix ango-
lais ainsi que l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et les 
États voisins, et les encourage à poursuivre ces efforts. 

Le Conseil note les progrès réalisés à ce jour dans les pour-
parlers de Lusaka, notamment l'adoption des principes généraux 
et particuliers ainsi que des modalités touchant toutes les ques-
tions militaires et de police à l'ordre du jour. Le Conseil de-
mande aux parties de réaffirmer leur volonté de parvenir à un 
règlement pacifique. Il leur enjoint de redoubler d'efforts dans 
les pourparlers de Lusaka afin d'instaurer un cessez-le-feu ef-
fectif et durable, d'achever les travaux sur les points qui demeu-
rent à l'ordre du jour et de conclure un règlement pacifique sans 
tergiverser. 

Le Conseil est profondément préoccupé par l'intensification 
des hostilités et, en particulier, par la reprise récente d'activités 
militaires importantes en plusieurs endroits de l'Angola, parti-
culièrement à Kuito-Bié. Il déplore le grand nombre de victimes 
et l'ampleur des destructions. 

Le Conseil souligne que le seul moyen de parvenir à un 
cessez-le-feu effectif, vérifiable et durable est que les parties 
concluent et signent un accord de paix global. Il leur demande 
d'honorer les engagements qu'elles ont déjà pris volontairement 
à Lusaka, de faire preuve de la plus grande retenue, de mettre 
immédiatement fin à toutes les actions militaires offensives et 
de s'engager à conclure d'urgence les pourparlers de Lusaka. 

Le Conseil se félicite que l'acheminement des secours hu-
manitaires destinés à la population sinistrée en Angola se soit 
amélioré, mais constate que la situation d'ensemble demeure 
grave. Il prie instamment les parties de continuer à coopérer 
avec les organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales afin de permettre le libre acheminement des 
secours humanitaires et d'assurer la sécurité nécessaire en vue 
de leur distribution efficace. Il demande à la communauté inter-
nationale de contribuer généreusement à l'action humanitaire 
menée en Angola. 

Le Conseil de sécurité prie le Secrétaire général de le tenir 
informé en temps voulu de l'évolution des pourparlers de paix 
de Lusaka. Il se déclare de nouveau prêt à examiner prompte-
ment toute recommandation du Secrétaire général une fois 
qu'un accord aura été conclu entre les parties. Il se déclare de 
nouveau prêt aussi à envisager de prendre de nouvelles me-
sures, conformément à ses résolutions antérieures. 

Le Conseil de sécurité demeurera saisi de la question. 

Décision du 16 mars 1994 (3350
e
 séance) :  

résolution 903 (1994) 

Le 9 mars 1994, conformément à la résolution 890 
(1993), le Secrétaire général a soumis au Conseil un rap-
port sur UNAVEM II

71
, dans lequel il faisait savoir qu'un 

__________________ 

71 S/1994/282 et Add.1. 
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accord était intervenu le 17 février 1994 concernant les 
principes généraux applicables à la réconciliation natio-
nale et que les négociations portaient actuellement sur les 
principes spécifiques, en particulier la participation de 
l'UNITA à la gestion des affaires publiques. Il ajoutait 
que la situation militaire demeurait précaire et que des 
combats d'intensité variée se poursuivaient dans plusieurs 
provinces, ce qui entravait les activités des secours d'ur-
gence. La situation humanitaire en général s'était néan-
moins améliorée au cours des derniers mois grâce à l'in-
tensification de l'assistance multisectorielle.  

Le Secrétaire général relevait que la précarité de la si-
tuation militaire soulignait une fois de plus qu'il importait 
au plus haut point pour les deux parties de faire preuve 
de la plus grande modération sur le terrain. Les parties 
devaient également faire preuve de plus de souplesse 
pour régler les questions qui restaient en suspens, parti-
culièrement pour ce qui était de la réconciliation natio-
nale, de la conclusion du processus électoral et du rétablis-
sement de l'administration nationale dans l'ensemble du 
pays. Soulignant qu'UNAVEM II était un facteur essentiel 
dans les efforts de paix en cours, le Secrétaire général 
recommandait que le mandat de la Mission soit prorogé 
de trois mois avec les effectifs existants. Il recommandait 
également au Conseil de sécurité d'autoriser en principe 
l'accroissement des effectifs actuels d'UNAVEM II, étant 
entendu que le personnel supplémentaire ne serait dé-
ployé qu'une fois qu'interviendrait un accord de paix 
global

72
. 

À sa 3350
e
 séance, le 16 mars 1994, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(France) a alors appelé l'attention des membres du Con-
seil sur le texte d'un projet de résolution qui avait été 
rédigé lors des consultations préalables

73
. Il a également 

appelé leur attention sur une lettre datée du 2 mars 1994 
des représentants de l'Angola, du Brésil, du Cap-Vert, de 
la Guinée-Bissau, du Mozambique, du Portugal et de São 
Tomé-et-Principe transmettant un communiqué conjoint 
de la Première réunion des Ministres des affaires étran-
gères et des relations extérieures des pays lusophones 
ainsi que sur une lettre datée du 16 mars 1994 par la-
quelle le représentant de l'Angola transmettait un mes-
sage daté du 15 mars du Président de l'Angola. Ces deux 
lettres étaient adressées au Secrétaire général

74
. 

Le représentant de l'Angola a rappelé que, au cours 
des deux années écoulées, le Conseil avait adopté au 
sujet de la situation en Angola dix résolutions et plusieurs 
déclarations prévoyant l'application des mesures obliga-
toires que l'UNITA n'avait jamais respectées. La commu-
nauté internationale devait par conséquent utiliser tous 
les moyens disponibles en droit international pour faire 
__________________ 

72 Pour de plus amples informations, voir le chapitre V. 
73 S/1994/298. 
74 S/1994/263 et S/1994/299.  

en sorte que la population angolaise ne continue pas 
d'être pénalisée par les ambitions d'une organisation et 
par l'« obsession du pouvoir » de son dirigeant. Pour sa 
part, le Gouvernement angolais avait toujours fait preuve 
d'un profond attachement à la cause du rétablissement de 
la paix, de la réconciliation nationale et de la démocrati-
sation du pays. Il avait récemment offert à l'UNITA 
quatre portefeuilles ministériels et cinq vice-ministères, y 
compris celui de la défense, aux échelons du gouverne-
ment central et des administrations provinciales et lo-
cales. L'UNITA, regrettablement, avait répondu par une 
« proposition dépourvue de réalisme » et exigeait de 
diriger les gouvernements de certaines provinces ainsi 
que plusieurs ministères clés. S'il y était donné suite, 
cette exigence d'une répartition égale des pouvoirs sape-
rait le processus électoral démocratique et constituerait 
un dangereux précédent en encourageant les perdants à 
faire la guerre pour obtenir des solutions semblables. 
Comme l'UNITA n'avait pas fait preuve de la volonté 
politique de régler le conflit qu'elle avait causé, le Gou-
vernement angolais considérait que le moment était venu 
d'envisager une deuxième série de sanctions à son en-
contre. Le Conseil voudrait peut-être aussi fixer une date 
butoir pour l'achèvement des négociations
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. 

Relevant que, aux termes de la résolution 864 (1993), 
qui avait été adoptée en vertu du Chapitre VII, tous les 
États avaient l'obligation de s'abstenir de vendre et de 
livrer des armes et du matériel militaire à l'Angola et 
d'interdire de telles ventes et de telles livraisons, le repré-
sentant de Djibouti s'est dit préoccupé par l'intensité des 
réapprovisionnements militaires qui étaient enregistrés en 
Angola en violation manifeste de cette résolution. Ces 
violations alimentaient les combats et encourageaient 
toutes les parties, en particulier l'UNITA, à ne pas accep-
ter un accord
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. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 903 (1994), 
ainsi conçue : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes les résolutions qu'il a adoptées par la suite sur la ques-
tion, 

Rappelant la déclaration faite par le Président du Conseil de 
sécurité le 10 février (S/PRST/1994/7), 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
9 mars 1994 (S/1994/282 et Add.1), 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'application inté-
grale des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité, 

Réaffirmant également l'importance que revêt, dans les cir-
constances actuelles, une présence continue et effective des 
Nations Unies en Angola comme moyen de favoriser le proces-
sus de paix et de promouvoir la pleine application des « Acor-
dos de Paz », 

Se félicitant des progrès décrits dans le rapport du Secrétaire 
général en ce qui concerne les pourparlers tenus entre le Gou-
__________________ 

75 S/PV.3350, p. 2 à 5. 
76 Ibid., p. 8.  
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vernement angolais et l'UNITA à Lusaka sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies, et invitant instamment les 
parties à mener rapidement à bien le processus de négociation, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Secrétaire gé-
néral et son Représentant spécial en vue de résoudre au plus tôt 
la crise angolaise par voie de négociation, dans le cadre des 
« Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité, 

Saluant également les efforts que déploient les trois États 
observateurs du processus de paix en Angola, l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA) et certains États voisins, en particulier 
la Zambie, et les encourageant à poursuivre leurs efforts, 

Soulignant l'importance qu'il attache à ce que l'UNITA ac-
cepte sans réserve les résultats des élections démocratiques du 
30 septembre 1992, tenues sous la supervision de l'Organisation 
des Nations Unies, et respecte pleinement les « Acordos de 
Paz » et les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Demandant instamment aux deux parties, et en particulier à 
l'UNITA, de faire preuve du maximum de souplesse et de 
bonne foi à cette étape cruciale des négociations à Lusaka, et de 
s'abstenir de tout acte susceptible d'empêcher que ces négocia-
tions s'achèvent rapidement et avec succès,  

Soulignant que ses décisions futures concernant l'Angola 
tiendront compte de ce que les parties ont continué à prouver 
qu'elles ont la volonté politique de parvenir à une paix durable, 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

Notant que c'est aux Angolais qu'incombe en dernier ressort 
la responsabilité de mener à bien l'application des « Acordos de 
Paz » et de tout accord conclu ultérieurement, 

Se déclarant préoccupé par la poursuite des hostilités qui 
font de nombreuses victimes dans la population civile et occa-
sionnent d'importants dégâts matériels, ce qui met en évidence 
la nécessité d'un cessez-le-feu effectif et durable, 

Se félicitant de l'amélioration de la situation humanitaire 
dans son ensemble en Angola, tout en notant que cette situation 
demeure grave dans certaines régions du pays, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 9 mars 1994; 

2. Demande aux deux parties d'honorer les engagements 
qu'elles ont déjà pris lors des pourparlers de Lusaka et les ex-
horte à redoubler d'efforts afin d'achever d'urgence les travaux 
sur les points qui demeurent à l'ordre du jour, d'instaurer un 
cessez-le-feu effectif et durable et de conclure un règlement 
pacifique sans tergiverser; 

3. Se déclare profondément préoccupé par la poursuite des 
actions militaires offensives par les parties et exige qu'il soit 
mis fin immédiatement à ces actions; 

4. Décide de proroger le mandat de la Mission de vérifica-
tion des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) jusqu'au 
31 mai 1994; 

5. Se déclare disposé, en principe, à envisager d'autoriser 
promptement, en vue de consolider un règlement dans sa phase 
initiale, qui est la plus critique, le renforcement de l'effectif 
d'UNAVEM II qui serait porté à son niveau antérieur, à savoir 
350 observateurs militaires, 126 observateurs de police et 
14 agents sanitaires militaires, auxquels s'ajouterait le nombre 
voulu de fonctionnaires internationaux et d'agents locaux, 
lorsque le Secrétaire général lui aura fait savoir que les parties 
ont conclu un accord et que les conditions permettant le dé-
ploiement de ces effectifs sont remplies; et invite le Secrétaire 

général à poursuivre ses activités de planification d'urgence à 
cet effet; 

6. Prend note des préparatifs et des activités de planifica-
tion d'urgence entrepris par le Secrétaire général pour établir 
une présence appropriée des Nations Unies en Angola une fois 
qu'un règlement de paix global sera conclu, et se déclare de 
nouveau prêt à examiner promptement toute recommandation 
du Secrétaire général à cet égard; 

7. Condamne toutes les actions qui font obstacle à la four-
niture sans entrave d'une aide humanitaire à tous ceux qui sont 
dans le besoin en Angola et qui mettent en danger la vie du 
personnel des organisations humanitaires et demande l'entière 
coopération de toutes les parties; 

8. Lance un appel énergique à la communauté internatio-
nale pour qu'elle réponde généreusement à l'appel interorgani-
sations révisé de 1994 pour l'Angola et félicite ceux qui ont 
déjà contribué aux efforts de secours humanitaire en Angola; 

9. Réaffirme l'obligation qui incombe à tous les États d'ap-
pliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la 
résolution 864 (1993); 

10. Décide, compte tenu des négociations directes en cours 
entre les parties, de ne pas adopter pour le moment à l'encontre 
de l'UNITA les mesures supplémentaires visées au paragra-
phe 26 de la résolution 864 (1993), mais se déclare de nouveau 
prêt, compte tenu notamment de ce que recommanderait le 
Secrétaire général, à envisager à tout moment de prendre de 
nouvelles dispositions soit pour adopter les mesures supplémen-
taires en question, soit pour revoir celles qui sont en vigueur; 

11. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que le Conseil 
soit tenu régulièrement au courant des progrès réalisés dans le 
cadre des pourparlers de Lusaka ainsi que de la situation mili-
taire et humanitaire en Angola et à cette fin, prie le Secrétaire 
général de lui présenter un rapport d'ici au 4 avril 1994; 

12. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a déclaré que les négociations de paix en 
cours offraient aux parties la possibilité de prendre un 
nouveau départ et de mettre en route le processus de re-
construction et de réconciliation. Cette possibilité, toute-
fois, ne durerait pas toujours. Le Gouvernement des 
États-Unis ne pouvait admettre les efforts qui se poursui-
vaient pour ajourner l'adoption de décisions essentielles. 
Précisant que le Gouvernement des États-Unis était dis-
posé à aider à la mise en œuvre d'un accord de paix, la 
représentante de ce pays a souligné que les Angolais 
devaient d'abord faire preuve de volonté politique, de 
flexibilité et de courage pour faire de la paix une réalité

77
. 

Le représentant du Royaume-Uni a dit que la résolu-
tion reflétait la ferme volonté du Conseil de promouvoir 
rapidement l'aboutissement des pourparlers de paix. Toute-
fois, il n'appartenait pas à la communauté internationale 
de définir en détail ce que devrait être le règlement entre 
le gouvernement et l'UNITA. Tout règlement à long 
terme devrait être défini par les Angolais eux-mêmes, 
avec l'assistance du Représentant spécial. En outre, il res-
sortait clairement de la résolution que les membres du 
__________________ 

77 Ibid., p. 9. Des conseils de prudence semblables ont été exprimés 

par les représentants du Royaume-Uni et de la Fédération de Russie. 
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Conseil attendaient des parties qu'elles redoublent d'ef-
forts pour parvenir rapidement à une solution

78
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a fait savoir 
que son pays avait voté pour la résolution car elle consti-
tuait pour les parties angolaises, et surtout pour l'UNITA, 
un message dont il découlait clairement qu'elles devaient 
redoubler d'efforts. Préoccupé par la « stratégie d'obs-
truction » suivie par l'UNITA dans le contexte des pour-
parlers de Lusaka, il a souligné que les dirigeants de 
l'UNITA devaient bien comprendre que le Conseil était 
disposé à adopter des mesures supplémentaires si besoin 
en était. Il importait, à ce propos, que le Secrétaire géné-
ral présente au Conseil, au cours des premiers jours 
d'avril, un rapport intérimaire sur les négociations direc-
tes en cours afin de permettre au Conseil d'intervenir op-
portunément

79
. 

Décision du 14 avril 1994 : lettre adressée 

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 31 mars 1994, en application de la résolution 903 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un rap-
port sur UNAVEM II

80
. Dans ce rapport, il faisait savoir 

que, lors des pourparlers de Lusaka, un accord était in-
tervenu sur 12 des 18 principes spécifiques concernant la 
question de la réconciliation nationale. Les six principes 
en suspens concernaient la participation de l'UNITA aux 
organes du gouvernement central, des administrations 
provinciales et locales et des missions diplomatiques; le 
statut futur de la station de radio « Vorgan »; le rétablis-
sement de l'administration étatique sur l'ensemble du 
territoire angolais; la restitution des biens d'État se trou-
vant entre les mains de l'UNITA et inversement; l'occu-
pation par les députés de l'UNITA de leurs sièges à 
l'Assemblée nationale; et la mise à la disposition de faci-
lités appropriées à l'UNITA. L'un des six points en litige, 
concernant la participation de l'UNITA à la gestion des 
affaires publiques, avait paralysé les pourparlers au cours 
du mois écoulé en dépit des efforts déployés par le Secré-
taire général et son Représentant spécial. Le Secrétaire 
général engageait donc instamment les deux parties à 
faire preuve de la souplesse nécessaire pour parvenir à un 
règlement d'ensemble et, comme exigé par le Conseil, à 
faire preuve de modération sur le terrain et à mettre fin à 
toutes les opérations militaires. Malgré une réduction de 
l'envergure des opérations armées, l'UNITA a poursuivi 
ses opérations. Le Gouvernement angolais, pour sa part, 
avait essayé de contrer ces opérations et avait mené des 
opérations offensives limitées. S'agissant des opérations 
humanitaires, le programme d'assistance se poursuivait et 
les organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales avaient continué de distribuer des 
secours aux populations affectées. Le Secrétaire général 
était d'avis qu'il serait essentiel de renforcer la présence 
de l'Organisation sur le terrain dès qu'un accord global de 
__________________ 

78 Ibid., p. 9 et 10. 
79 Ibid., p. 10. 
80 S/1994/374. 

paix aurait été conclu. Il comptait par conséquent que les 
ressources financières requises seraient dégagées oppor-
tunément de sorte que l'accord puisse être consolidé 
d'emblée et qu'il soit possible de créer les conditions les 
plus propices à sa mise en œuvre.  

Par lettre datée du 14 avril 1994, le Président du Con-
seil de sécurité a informé le Secrétaire général de ce qui 
suit

81
. 

Les membres du Conseil ont examiné votre rapport du 
31 mars 1994 sur la Mission de vérification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II) [S/1994/374]. 

Les membres du Conseil vous félicitent, ainsi que votre Re-
présentant spécial, les trois États observateurs, l'Organisation 
des États africains et les États voisins, des efforts déployés en 
vue du règlement sans délai de la crise angolaise et forment le 
vif espoir que cette action sera poursuivie. 

Les membres du Conseil ont réaffirmé l'importance qu'ils at-
tachent à ce que les pourparlers de paix de Lusaka aboutissent 
rapidement. À leur sens, il est indispensable que les parties 
abordent les questions qui restent à résoudre en faisant preuve 
de réalisme et de la volonté politique nécessaire, dans le cadre 
des « Acordos de Paz ». 

Les membres du Conseil s'inquiètent des incessantes vagues 
d'hostilités en Angola et de leurs conséquences pour la popula-
tion civile en termes de pertes en vies humaines et en biens 
matériels. Ils ont exprimé leur vive préoccupation devant la 
poursuite des offensives militaires et exigent qu'il y soit mis fin 
immédiatement. Ils condamnent toute action compromettant 
l'acheminement libre et sans entrave de l'aide humanitaire 
jusqu'à tous ceux qui en ont besoin en Angola. 

Les membres du Conseil ont réaffirmé qu'ils étaient dispo-
sés, en fonction des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
intégrale des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité, à envisager d'autres mesures conformé-
ment aux résolutions précédentes du Conseil de sécurité. 

Les membres du Conseil estiment que les pourparlers de 
paix de Lusaka revêtent une importance décisive et ils sont 
résolus à continuer à les suivre de près. À cet égard, ils m'ont 
demandé de rappeler combien il leur importait d'être informés 
en temps utile de la situation en Angola et de l'état d'avance-
ment des pourparlers de Lusaka. 

Décision du 31 mai 1994 (3384
e
 séance) :  

résolution 922 (1994) 

Le 24 mai 1994, le Secrétaire général a, conformé-
ment à la résolution 903 (1994), soumis au Conseil un 
rapport concernant UNAVEM II

82
, dans lequel il signalait 

que l'examen des autres questions inscrites à l'ordre du 
jour de Lusaka qui demeuraient en suspens, à savoir 
l'achèvement du processus électoral, le mandat futur de 
l'Organisation des Nations Unies en Angola et le rôle des 
trois États chargés d'observer les accords de paix, avait 
été mené à bien et que, le 5 mai 1994, un accord était 
intervenu sur la question de l'achèvement du processus 
électoral. Toutefois, aucune décision n'avait été prise 
encore au sujet des six points spécifiques, dont le plus 
controversé était la participation de l'UNITA à la gestion 
__________________ 

81 S/1994/445. 
82 S/1994/611. 
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des affaires publiques. À ce propos, le Secrétaire général 
réitérait son appel aux deux parties pour qu'elles fassent 
preuve de la flexibilité nécessaire pour parvenir à un rè-
glement d'ensemble.  

Dans son rapport, le Secrétaire général exprimait sa 
préoccupation devant la persistance des combats dans 
l'ensemble du pays et leur impact dévastateur sur la so-
ciété angolaise. Il demandait au Conseil d'engager les 
parties à adopter toutes les mesures nécessaires pour 
créer un climat de confiance dans le contexte des négo-
ciations de Lusaka. Si le Protocole de Lusaka était con-
clu, il espérait que le Conseil serait à même de prendre 
immédiatement une décision concernant le renforcement 
de la présence des Nations Unies en Angola. Toutefois, si 
les pourparlers n'aboutissaient pas bientôt à des résultats 
positifs, le Conseil voudrait peut-être envisager des me-
sures appropriées et notamment de prendre une décision 
concernant l'avenir de la Mission. Entre-temps, le Secré-
taire général recommandait que la structure et le mandat 
d'UNAVEM II demeurent inchangés et que la Mission 
soit prorogée pour trois mois de plus.  

À sa 3384
e
 séance, le 31 mai 1994, le Conseil de sécu-

rité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a 
invité les représentants de l'Angola et du Portugal, à leur 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Nigéria) a alors appelé l'attention des membres 
du Conseil sur le texte d'un projet de résolution qui avait 
été rédigé lors des consultations préalables

83
 et a donné 

lecture des modifications à apporter à la version provisoire 
du projet. Il a également appelé leur attention sur une lettre 
datée du 31 mai 1994 adressée au Président du Conseil par 
le représentant de l'Angola, transmettant une liste des 
dernières offres faites par le gouvernement concernant la 
participation de l'UNITA à l'administration étatique

84
. 

Le représentant de l'Angola, tout en félicitant le Secré-
taire général de son rapport, a exprimé des réserves tou-
chant la référence qui y était faite à l'avenir de la Mis-
sion, soulignant que son gouvernement s'était engagé dès 
le début de la crise qui avait suivi les élections à trouver 
une solution rapide et avait pris l'initiative de négocier 
avec l'UNITA. Au cours des deux années écoulées, ce-
pendant, on avait assisté à une escalade du conflit et 
l'UNITA avait fait preuve d'une volonté préméditée de 
retarder les négociations. De plus, les résolutions par 
lesquelles le Conseil de sécurité avait décidé d'imposer 
des mesures obligatoires n'avaient pas été pleinement 
appliquées et la communauté internationale n'avait pas 
fait suffisamment pression sur l'UNITA pour la mener à 
faire preuve de plus de souplesse. Simultanément, on 
avait exigé du Gouvernement angolais qu'il fasse preuve 
d'une flexibilité accrue. Le gouvernement considérait que 
les efforts entrepris par l'UNITA pour persuader l'Organi-
sation des Nations Unies de retirer ses forces de l'Angola 
alors même que l'Organisation jouait un rôle crucial dans 
__________________ 

83 S/1994/628. 
84 S/1994/637. 

les efforts de rétablissement de la paix à Lusaka n'étaient 
pas constructifs et reflétaient une mauvaise foi. Le repré-
sentant de l'Angola a affirmé que l'intensification des 
opérations militaires de l'UNITA avait été rendue pos-
sible par le soutien continu qu'il recevait du Zaïre, en 
violation flagrante de l'embargo sur les armes et le pé-
trole. Le Gouvernement angolais possédait des preuves 
de cet appui et demandait au Conseil de donner pour 
instruction au Comité des sanctions de dépêcher au Zaïre 
une équipe chargée de faire enquête sur ces accusations 
et de recommander les mesures à adopter pour mettre fin 
à cet appui. Le représentant de l'Angola faisait valoir en 
outre que l'implication du Zaïre constituait un acte 
d'agression au sens de la définition que l'Organisation des 
Nations Unies avait donné de l'agression en 1974

85
. 

Le représentant du Portugal a dit que les négociations 
ne pouvaient pas se prolonger indéfiniment. Le Conseil 
de sécurité devait faire bien comprendre aux parties que 
la communauté internationale attendait d'elles qu'elles 
parviennent à un accord dans un délai raisonnable. Il 
devait également être prêt à adopter d'autres mesures si la 
situation le justifiait. On ne pouvait pas permettre que les 
résolutions pertinentes du Conseil continuent d'être violées 
car, outre que cela portait atteinte à son autorité, ces viola-
tions avaient un impact négatif sur le processus de paix

86
. 

Le représentant du Brésil a déclaré que le projet de ré-
solution n'était pas simplement un renouvellement de 
« routine » du mandat de la Mission. Sa prorogation pour 
un mois reflétait la claire volonté de la communauté 
internationale de voir les négociations aboutir rapide-
ment. La délégation brésilienne voterait pour le projet de 
résolution, comptant que, lorsque le Conseil examinerait 
à nouveau la question de l'Angola, ce serait pour déter-
miner comment une présence élargie de l'Organisation 
pourrait au mieux contribuer à la mise en œuvre d'un rè-
glement global de paix

87
. 

Le représentant de l'Espagne a noté que le projet de ré-
solution ne prorogerait le mandat de la Mission que jus-
qu'au 30 juin 1994. À la prochaine occasion, la situation 
devrait être revue en détail et, s'il y avait lieu, le Conseil 
devrait blâmer la partie responsable du retard intervenu 
dans les pourparlers de paix. L'engagement futur de la 
communauté internationale dépendait plus que jamais de 
l'attitude des parties. Soulignant que tous les États avaient 
l'obligation de se conformer rigoureusement aux mesures 
décrites par le Conseil, le représentant de l'Espagne a dé-
claré que le Comité des sanctions devait faire enquête sur 
les allégations de violations formulées par l'Angola

88
. 

Le projet de résolution, tel que modifié oralement sous 
sa forme provisoire, a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 922 (1994), 
qui se lit comme suit : 

__________________ 

85 S/3384, p. 2 à 5. 
86 Ibid., p. 6 et 7. 
87 Ibid., p. 7 et 8. 
88 Ibid., p. 10 et 11. 
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Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes 
les résolutions qu'il a adoptées par la suite sur la question, 

Rappelant la lettre datée du 14 avril 1994 adressée au Secré-
taire général par le Président du Conseil de sécurité (S/1994/ 
445), 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
24 mai 1994 (S/1994/611), 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

Réitérant l'importance qu'il attache à l'application intégrale 
des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Con-
seil de sécurité, 

Réitérant également l'importance que revêt le soutien des 
Nations Unies comme moyen de favoriser le processus de paix 
et de promouvoir la pleine application des « Acordos de Paz », 

Saluant les efforts déployés par le Représentant spécial du 
Secrétaire général et les trois États observateurs du processus 
de paix en Angola ainsi que par l'Organisation de l'unité afri-
caine (OUA) et certains États voisins, en particulier la Zambie, 
et encourageant les intéressés à poursuivre leurs efforts en vue 
de résoudre au plus tôt la crise angolaise par voie de négocia-
tion, dans le cadre des « Acordos de Paz » et des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, 

Rappelant qu'il est disposé, en principe, conformément à sa 
résolution 903 (1994), à envisager d'autoriser promptement un 
renforcement de l'effectif de la Mission de vérification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II) pour le porter à son 
niveau antérieur, 

Notant, toutefois, avec une vive préoccupation que les opé-
rations militaires ont repris sur tout le territoire angolais, infli-
geant de nouvelles souffrances à la population civile et faisant 
obstacle à la mise en œuvre efficace du mandat actuel 
d'UNAVEM II, 

Profondément préoccupé par les informations faisant état de 
violations des mesures énoncées au paragraphe 19 de sa résolu-
tion 864 (1993), 

Préoccupé également par la lenteur des Pourparlers de paix 
de Lusaka et réaffirmant l'importance qu'il attache à ce que ces 
pourparlers soient menés rapidement à bonne fin, 

Soulignant que c'est aux Angolais qu'incombe en dernier 
ressort la responsabilité de mener à bien l'application des 
« Acordos de Paz » et de tout accord conclu ultérieurement, 

Réitérant l'appel énergique qu'il a lancé au Gouvernement 
de la République d'Angola et à l'UNITA pour qu'ils fassent 
preuve de la bonne volonté et de la souplesse nécessaires pour 
parvenir rapidement à un règlement global dans le cadre des 
Pourparlers de paix de Lusaka, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 24 mai 1994; 

2. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 
30 juin 1994; 

3. Souligne que ses décisions futures concernant l'Angola 
tiendront compte de la mesure dans laquelle les parties auront 
fait preuve de la volonté politique voulue pour parvenir à une 
paix durable; 

4. Se félicite de l'acceptation formelle par le Gouverne-
ment de la République d'Angola des propositions concernant la 
réconciliation nationale qui ont été formulées par le Représen-
tant spécial du Secrétaire général et les trois États observateurs 
du processus de paix en Angola, exhorte l'UNITA à faire de 
même et encourage les deux parties à régler les points en sus-

pens sans autres atermoiements afin que les Pourparlers de paix 
de Lusaka puissent être menés à bonne fin; 

5. Réaffirme qu'il est disposé à examiner sans délai toutes 
recommandations que pourrait présenter le Secrétaire général 
en vue d'une présence élargie des Nations Unies en Angola au 
cas où un règlement de paix global serait conclu; 

6. Déclare qu'il a l'intention de réexaminer le rôle des Na-
tions Unies en Angola si les Pourparlers de Lusaka n'aboutis-
sent pas à un accord de paix avant l'expiration du nouveau 
mandat d'UNAVEM II; 

7. Décide, compte tenu des négociations directes qui se 
poursuivent entre les parties, de ne pas adopter pour le moment 
à l'encontre de l'UNITA les mesures supplémentaires visées au 
paragraphe 26 de la résolution 864 (1993), mais se déclare de 
nouveau prêt, compte tenu notamment de ce que recommande-
rait le Secrétaire général, à envisager à tout moment de prendre 
de nouvelles dispositions soit pour adopter les mesures supplé-
mentaires en question, soit pour revoir celles actuellement en 
vigueur; 

8. Réaffirme l'obligation qui incombe à tous les États d'ap-
pliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la 
résolution 864 (1993); 

9. Déplore vivement la reprise des activités militaires sur 
tout le territoire angolais au mépris de la résolution 903 (1994) 
du Conseil de sécurité et exige de nouveau que les deux parties 
mettent fin immédiatement à toutes les opérations militaires 
offensives; 

10. Déplore en outre à cet égard la détérioration de la si-
tuation humanitaire et condamne les actes qui compromettent 
les efforts faits sur le plan humanitaire, ainsi que toutes les 
actions qui feraient obstacle à l'acheminement sans entrave de 
l'aide humanitaire et à la libre circulation du personnel chargé 
des opérations de secours humanitaire; 

11. Sait gré aux États, aux organismes des Nations Unies 
et aux organisations non gouvernementales qui ont déjà contri-
bué aux efforts de secours et lance un appel énergique à tous les 
États, aux organismes des Nations Unies et aux organisations 
non gouvernementales pour qu'ils apportent rapidement une 
assistance supplémentaire à l'Angola afin de répondre aux 
besoins croissants sur le plan humanitaire; 

12. Prie le Secrétaire général de lui présenter, dès que des 
progrès auront été enregistrés, et en tout état de cause avant le 
30 juin 1994, un rapport sur les Pourparlers de paix de Lusaka, 
dans lequel il indiquera si les parties ont continué à faire preuve 
de la volonté politique voulue pour parvenir à une paix durable 
et formulera des recommandations touchant la présence future 
des Nations Unies en Angola; 

13. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a averti que son pays n'hésiterait pas à reconsidé-
rer la présence de l'Organisation des Nations Unies et le 
déploiement supplémentaire des Casques bleus dans le 
pays si les parties ne réussissaient pas à s'entendre

89
. 

De même, le représentant du Royaume-Uni a relevé 
que si aucun règlement n'était intervenu fin juin, le Con-
seil se verrait dans l'obligation de reconsidérer le rôle 
futur de l'Organisation en Angola, ajoutant que, en pareil  

__________________ 

89 Ibid., p. 11 et 12.  
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cas, le Conseil serait également prêt à envisager à tout 
moment d'appliquer d'autres mesures contre l'UNITA

90
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a égale-
ment souligné la possibilité que d'autres mesures soient 
adoptées contre l'UNITA ainsi que la nécessité pour le 
Comité du Conseil de sécurité créé en application de la 
résolution 864 (1993) d'accélérer ses travaux

91
. 

Décision du 30 juin 1994 (3395
e
 séance) :  

résolution 932 (1994) 

Le 20 juin 1994, conformément à la résolution 922 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un 
rapport sur UNAVEM II

92
, dans lequel il faisait savoir 

qu'un accord était intervenu sur tous les principes spéci-
fiques sauf celui concernant la question de la réconcilia-
tion nationale, la dernière question en suspens étant la 
mise à la disposition de facilités appropriées. Pour ce qui 
était des modalités, les trois questions les plus controver-
sées avaient trait à la participation de l'UNITA à la ges-
tion des affaires publiques, au rétablissement de l'admi-
nistration étatique sur l'ensemble du territoire angolais et 
du statut futur du Président de l'UNITA. À la suite de 
consultations intensives, l'Organisation des Nations Unies 
et les États observateurs avaient formulé un certain 
nombre de propositions concernant l'allocation à l'UNITA 
de postes importants au sein du gouvernement, proposi-
tion qui avait été acceptée par celui-ci le 28 mai 1994. Le 
8 juin 1994, l'UNITA avait fait savoir qu'elle acceptait les 
propositions mais avait demandé un poste supplémen-
taire de gouverneur. Le Représentant spécial du Secré-
taire général avait fait valoir à l'UNITA que les proposi-
tions constituaient un tout indivisible. Le Secrétaire 
général suggérait à ce propos que si l'UNITA persistait à 
refuser l'enveloppe de propositions, le Conseil pourrait 
envisager d'autres mesures. 

Le Secrétaire général signalait également que les deux 
camps avaient intensifié leurs opérations militaires dans 
tout le pays, ce qui avait fait nombre de pertes et des 
dommages matériels considérables et avait encore aggravé 
les souffrances de la population. Les opérations qui se 
poursuivaient avaient également un effet déplorable sur 
la situation humanitaire. Le Secrétaire général avait de-
mandé au Conseil non seulement d'exiger une suspension 
immédiate des hostilités mais aussi d'insister auprès du 
gouvernement et de l'UNITA pour qu'ils accordent im-
médiatement des sauf-conduits et des garanties pour la 
livraison des secours dans tous les secteurs et s'abstien-
nent de toute action qui pourrait compromettre la sécurité 
du personnel de secours ou perturber la distribution de 
l'assistance humanitaire à la population. Il recommandait 
en outre que le mandat de la Mission soit prolongé d'une 
nouvelle période de trois mois. Si un accord intervenait 
dans l'intervalle, il enverrait immédiatement une mission 
__________________ 

90 Ibid., p. 12. Voir également les observations formulées par les re-

présentants de la France et de la Fédération de Russie. 
91 S/PV.3384, p. 12 et 13. 
92 S/1994/740 et Add.1.  

de reconnaissance en Angola pour préparer de nouvelles 
recommandations au Conseil.  

Dans un additif à ce rapport, le Secrétaire général, 
étant donné la dégradation continue de la situation huma-
nitaire en Angola, a recommandé au Conseil d'engager 
instamment les parties, en particulier l'UNITA, à faire le 
nécessaire pour que l'assistance humanitaire puisse re-
prendre dans toutes les régions du pays.  

À sa 3395
e
 séance, le 30 juin 1994, le Conseil de sécu-

rité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a 
invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à parti-
ciper à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Oman) a alors appelé l'attention des membres du Con-
seil sur le texte d'un projet de résolution qui avait été ré-
digé lors des consultations préalables

93
. Il a également 

appelé leur attention sur une lettre datée du 28 juin 1994 
adressée au Président du Conseil de sécurité par la repré-
sentante des États-Unis

94
. 

Le représentant de l'Angola a dit que, lorsque son 
gouvernement avait accepté les propositions de média-
tion qui prévoyaient une participation accrue de l'UNITA 
au gouvernement central et aux administrations provin-
ciales et locales, il était convaincu que l'UNITA répondrait 
dans le même esprit. Au contraire, cette dernière avait 
formulé d'autres exigences, démontrant ainsi clairement 
qu'elle n'était pas disposée à participer à une solution né-
gociée. Le Conseil de sécurité devait utiliser tous les 
moyens à sa disposition pour empêcher que l'intransi-
geance de l'UNITA ne fasse échouer les pourparlers de 
paix. Les pourparlers de Lusaka avaient déjà permis de 
régler plus de 90 p. 100 des questions à l'ordre du jour, le 
seul point en suspens attendant l'acceptation par l'UNITA 
de l'enveloppe de propositions. Le Gouvernement ango-
lais appuyait énergiquement les mesures visées au para-
graphe 5 du projet de résolution, tout en considérant que le 
délai de grâce était excessif et que les mesures en question 
devraient être imposées automatiquement. Le Gouverne-
ment angolais considérait en outre qu'une date butoir de-
vrait être fixée pour l'achèvement des pourparlers

95
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que, en exigeant systématiquement toujours plus et en 
méconnaissant les résolutions antérieures du Conseil et 
les propositions de médiation, l'UNITA obligeait le Con-
seil à imposer des sanctions supplémentaires. Il a averti 
que si le Conseil ne se montrait pas résolu à l'égard de 
l'UNITA, cela pourrait être interprété comme une conces-
sion à l'obstructionnisme des dirigeants de l'UNITA

96
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 932 (1994), 
qui se lit comme suit : 

__________________ 

93 S/1994/773. 
94 S/1994/770. 
95 S/PV.3395, p. 2 à 4. 
96 Ibid., p. 5 et 6. 
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Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes les résolutions qu'il a adoptées par la suite sur la ques-
tion, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
20 juin 1994 (S/1994/740 et Add.1), 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

Réitérant l'importance qu'il attache à l'application intégrale 
des « Acordos de Paz » et des résolutions pertinentes du Con-
seil de sécurité, 

Réitérant également l'importance que revêt le soutien des 
Nations Unies comme moyen de favoriser le processus de paix 
et de promouvoir la pleine application des « Acordos de Paz », 

Soulignant l'importance qu'il attache à ce que l'UNITA ac-
cepte sans réserve les résultats des élections démocratiques 
tenues sous la supervision de l'ONU le 30 septembre 1992 et à 
ce qu'elle se conforme strictement aux « Acordos de Paz » et 
aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Soulignant également qu'il tiendra compte, dans ses déci-
sions futures concernant l'Angola, de la mesure dans laquelle 
les parties auront manifesté leur volonté politique de parvenir à 
une paix durable, 

Engageant vivement les deux parties, et en particulier 
l'UNITA, à faire preuve d'un maximum de souplesse et de 
bonne foi à ce tournant décisif des négociations de Lusaka, 
ainsi qu'à s'abstenir de tout acte qui risquerait d'en empêcher 
l'aboutissement rapide, 

Saluant les efforts déployés par le Secrétaire général, par 
son Représentant spécial et par les trois États observateurs du 
processus de paix en Angola ainsi que par l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA) et certains États voisins, en particulier 
la Zambie, et encourageant les intéressés à poursuivre leurs 
efforts en vue de résoudre au plus tôt la crise angolaise par voie 
de négociation, dans le cadre des « Acordos de Paz » et des 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Rappelant qu'il est disposé, en principe, conformément à sa 
résolution 922 (1994), à envisager d'autoriser promptement le 
renforcement voulu de l'effectif de la Mission de vérification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) pour porter celui-ci 
à son niveau précédent, 

Notant, toutefois, avec une vive préoccupation que les opé-
rations militaires se sont intensifiées sur tout le territoire ango-
lais, infligeant des souffrances considérables à la population 
civile et faisant obstacle à l'aboutissement des Pourparlers de 
paix de Lusaka ainsi qu'à la mise en œuvre efficace du mandat 
actuel d'UNAVEM II, 

Profondément préoccupé par les informations faisant état de 
violations des mesures énoncées au paragraphe 19 de sa résolu-
tion 864 (1993), 

Préoccupé également par la lenteur des Pourparlers de paix 
de Lusaka et réaffirmant l'importance qu'il attache à ce que ces 
pourparlers soient menés rapidement à bonne fin, 

Soulignant que c'est aux Angolais qu'incombe en dernier 
ressort la responsabilité de mener à bien l'application des 
« Acordos de Paz » et de tout accord conclu ultérieurement, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 20 juin 1994; 

2. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 
30 septembre 1994; 

3. Demande aux deux parties de respecter les engagements 
qu'elles ont déjà pris dans le cadre des Pourparlers de Lusaka et 

les exhorte à redoubler d'efforts en vue de terminer d'urgence 
les travaux sur les points qui figurent encore à l'ordre du jour, 
d'instituer un cessez-le-feu effectif et durable, et de parvenir 
sans plus de retard à un règlement pacifique; 

4. Se félicite de l'acceptation formelle par le Gouverne-
ment de la République d'Angola des propositions concernant la 
réconciliation nationale qui ont été formulées par le Représen-
tant spécial du Secrétaire général et les trois États observateurs 
du processus de paix en Angola et exhorte vivement l'UNITA à 
faire de même; 

5. Déclare qu'il est résolu à adopter, à l'encontre de 
l'UNITA, les mesures supplémentaires visées au paragraphe 26 
de la résolution 864 (1993) si, au 31 juillet 1994, l'UNITA n'a 
pas formellement accepté toute la série de propositions concer-
nant la réconciliation nationale qu'ont formulées le Représen-
tant spécial du Secrétaire général et les trois États observateurs, 
et déclare en outre qu'il décidera dans cette éventualité des 
autres mesures qu'il adoptera; 

6. Accueille avec satisfaction les préparatifs et le dispositif 
d'intervention prévus par le Secrétaire général en vue d'assurer 
une présence appropriée des Nations Unies en Angola lorsqu'un 
règlement de paix global sera intervenu, et réaffirme qu'il est 
disposé à étudier rapidement toutes recommandations du Secré-
taire général à ce sujet; 

7. Déclare qu'il a l'intention de réexaminer le rôle des 
Nations Unies en Angola au cas où un accord de paix n'aurait 
pas été conclu à Lusaka au moment où le mandat prorogé 
d'UNAVEM II viendra à expiration; 

8. Réaffirme l'obligation qui incombe à tous les États d'ap-
pliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la 
résolution 864 (1993) et, dans ce contexte, prie instamment les 
deux États voisins qui n'ont pas encore répondu concrètement 
aux demandes d'information du Comité créé par la résolu-
tion 864 (1993) concernant d'éventuelles violations des sanc-
tions à le faire, et prie le Comité de lui présenter, d'ici au 
15 juillet 1994, un rapport sur le respect du régime de sanctions 
et, en particulier, sur les violations que ces États voisins au-
raient commises; 

9. Déplore vivement l'intensification des activités mili-
taires offensives sur tout le territoire angolais au mépris de la 
résolution 922 (1994) et exige de nouveau que les deux parties 
mettent fin immédiatement à toutes les opérations militaires; 

10. Déplore en outre à cet égard la détérioration de la si-
tuation humanitaire et condamne énergiquement les actes qui 
compromettent les efforts faits sur le plan humanitaire, ainsi 
que toutes les actions qui font obstacle à l'acheminement sans 
entrave de l'aide humanitaire et à la libre circulation du person-
nel chargé des opérations de secours humanitaire; 

11. Demande avec insistance aux deux parties de donner 
immédiatement les autorisations et garanties voulues pour que 
tous les secours puissent parvenir à destination, ainsi que de 
s'abstenir de toute mesure qui pourrait mettre en danger la 
sécurité du personnel chargé des opérations de secours ou entra-
ver la distribution de l'aide humanitaire à la population angolaise;  

12. Sait gré aux États, aux organismes des Nations Unies 
et aux organisations non gouvernementales qui ont déjà contri-
bué aux efforts de secours, et lance un appel à tous les États, 
aux organismes des Nations Unies et aux organisations non 
gouvernementales pour qu'ils apportent rapidement une assis-
tance supplémentaire à l'Angola afin de répondre aux besoins 
croissants sur le plan humanitaire; 

13. Prie le Secrétaire général de le tenir régulièrement in-
formé des progrès des Pourparlers de paix de Lusaka ainsi que 
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de l'évolution de la situation militaire et humanitaire en Angola 
et, à cette fin, de lui présenter un rapport avant le 31 juillet 
1994; 

14. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant de la 
France a déclaré que le Conseil avait maintes fois donné 
aux parties plus de temps pour mener les négociations à 
bien et que « sa patience s'épuisait ». La France deman-
dait à l'UNITA d'accepter intégralement les propositions 
ou d'encourir le risque de se voir imposer de nouvelles 
sanctions. Le représentant de la France a souligné néan-
moins que le but du Conseil n'était pas de punir mais au 
contraire de contribuer au rétablissement de la paix et de 
la démocratie en Angola. C'était dans cet esprit que le 
Conseil avait réaffirmé qu'il était disposé à accroître les 
effectifs de la Mission une fois qu'un accord de paix se-
rait intervenu

97
. 

La représentante des États-Unis a fait observer que la 
résolution donnait aux dirigeants angolais deux choix : en 
premier lieu, les hostilités devaient cesser partout dans le 
pays et, en second lieu, l'UNITA devait accepter les propo-
sitions de médiation concernant la réconciliation nationale 
qui avaient déjà été acceptées par le gouvernement

98
. 

Le représentant du Royaume-Uni a dit que la résolu-
tion reflétait l'avis unanime du Conseil, à savoir que les 
négociations ne pouvaient pas se prolonger indéfiniment. 
Manifestant sa préoccupation devant l'escalade des hosti-
lités, il a fait valoir qu'il était inacceptable, outre que cela 
allait à l'encontre du but recherché, pour les parties de 
poursuivre des offensives militaires tout en menant si-
multanément des négociations

99
. 

Décision du 12 août 1994 (3417
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

Le 22 juillet 1994, le Secrétaire général a, conformé-
ment à la résolution 932 (1994), présenté au Conseil un 
rapport sur UNAVEM II

100
, dans lequel il faisait savoir 

que son Représentant spécial s'était rendu en Angola le 
18 juin pour s'y entretenir avec le Président de l'UNITA 
et au Cap le 23 juin pour y rencontrer le Président de 
l'Afrique du Sud. Il avait également eu des réunions avec 
plusieurs dirigeants africains en vue de résoudre la ques-
tion de la participation de l'UNITA à la gestion des af-
faires publiques, y compris le statut futur du Président et 
des autres hauts dirigeants de l'UNITA. Le 7 juillet, le 
Président Mandela avait accueilli à Pretoria une réunion 
au sommet à laquelle avaient assisté les Présidents de 
l'Angola, du Mozambique et du Zaïre et qui avait débou-
ché sur la décision de remettre en activité une Commis-
sion Angola-Zaïre sur la sécurité et la défense qui ne 
s'était pas réunie depuis longtemps. Le Gouvernement 
angolais et l'UNITA étudiaient un texte de compromis 
__________________ 

97 Ibid., p. 7. Des observations semblables ont été formulées par les 

représentants des États-Unis et du Royaume-Uni. 
98 S/PV.3395, p. 8 et 9. 
99 Ibid., p. 9. 
100 S/1994/865. 

proposé par l'Organisation des Nations Unies concernant 
les modalités du processus de réconciliation nationale. Le 
Secrétaire général relevait que, en dépit de ces efforts, les 
pourparlers de paix de Lusaka n'avaient guère avancé, et 
il exprimait l'espoir que la visite attendue de M. Savimbi 
à Pretoria, à l'invitation du Président Mandela, améliore-
rait les perspectives de règlement des questions en sus-
pens. Il demandait au Conseil d'engager instamment les 
deux parties à cesser immédiatement les hostilités et à 
s'abstenir de toute action qui pourrait compromettre la 
sécurité du personnel de secours et perturber la distribu-
tion de l'assistance humanitaire. Il réaffirmait pleinement 
son intention, au cas où un accord global interviendrait, 
d'envoyer un groupe précurseur en Angola pour préparer 
d'autres recommandations.  

À sa 3417
e
 séance, le 12 août 1994, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Fédération de Russie) a appelé l'attention des membres 
du Conseil sur deux lettres datées des 28 juillet et 3 août 
1994 adressées au Président du Conseil de sécurité et au 
Secrétaire général respectivement par le représentant de 
l'Angola

101
. Il a fait savoir que, à la suite de consultations 

entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire 
au nom de celui-ci la déclaration suivante

102
 : 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire 
général sur la situation en Angola (S/1994/865), en date du 
22 juillet 1994, qui lui a été présenté conformément à sa résolu-
tion 932 (1994). 

Le Conseil de sécurité félicite le Secrétaire général, son Re-
présentant spécial et les trois États observateurs du processus de 
paix en Angola pour les efforts qu'ils déploient sans relâche et 
les encourage à les poursuivre, afin de mettre un terme à une 
guerre civile dévastatrice et d'instaurer la paix en Angola par la 
voie de négociations dans le cadre des « Acordos de Paz » et 
des résolutions pertinentes du Conseil. Il demande instamment 
au Gouvernement angolais et à l'UNITA de prêter leur plein et 
entier concours au Représentant spécial du Secrétaire général 
en vue de faire aboutir le plus rapidement possible les pourpar-
lers de paix de Lusaka. 

Le Conseil exprime toutefois son impatience devant la len-
teur des négociations et déclare que le processus de paix ne 
saurait être indéfiniment retardé. Il considère qu'un accord de 
paix global et équitable est en vue et engage instamment 
l'UNITA à manifester son attachement à la paix en acceptant la 
série de propositions avancées par le Représentant spécial du 
Secrétaire général et les trois États observateurs. 

Le Conseil exprime sa reconnaissance à M. Chiluba, Prési-
dent de la République de Zambie, pour les efforts qu'il déploie à 
l'appui du processus de paix engagé à Lusaka. 

Le Conseil exprime également sa gratitude à M. Nelson 
Mandela, Président de la République sud-africaine, qui a prêté 
son concours aux parties pour les aider à mettre définitivement 
au point le processus de paix de Lusaka et reconnaît qu'il faut 
laisser le temps à ces efforts utiles de porter leurs fruits. 

__________________ 

101 S/1994/889 et S/1994/926. 
102 S/PRST/1994/45. 
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Le Conseil décide en conséquence de reporter temporaire-
ment l'imposition à l'encontre de l'UNITA des mesures supplé-
mentaires visées au paragraphe 5 de sa résolution 932 (1994). Il 
réaffirme qu'il est prêt à imposer de nouvelles mesures à l'en-
contre de l'UNITA si cette dernière n'accepte pas les proposi-
tions de médiation sur la réconciliation nationale durant le mois 
d'août. Le Conseil annonce qu'il commencera à dresser une liste 
des mesures qu'il pourrait prendre et qu'il ne tolérera aucun 
nouvel atermoiement dans le processus de paix. 

Le Conseil rappelle aux deux parties que les actions mili-
taires offensives risquent de compromettre tous les progrès 
accomplis jusqu'à présent à Lusaka et qu'aucun avantage tac-
tique acquis sur le champ de bataille ne vaut le prix exorbitant 
des souffrances endurées par le peuple angolais. 

Le Conseil exprime sa consternation devant les actions me-
nées par les deux parties, en particulier par l'UNITA, qui ont 
contribué à détériorer la situation humanitaire, et rappelle à 
celles-ci qu'elles ont l'obligation de faciliter l'acheminement des 
fournitures humanitaires. Il demande que les mesures néces-
saires soient prises pour permettre la reprise des vols humani-
taires vers Malange et Quito. 

Se référant au rapport du Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 864 (1993) concernant la situation en Angola 
(S/1994/825), le Conseil rappelle aux États Membres concernés 
qu'ils doivent communiquer des réponses détaillées aux de-
mandes d'information du Comité concernant les violations 
présumées des sanctions et les prie instamment de le faire sans 
plus tarder. Si ces réponses ne sont pas reçues immédiatement, 
il examinera d'urgence, en vue de prendre des mesures appro-
priées, la question de la coopération avec le Comité des États 
qui n'ont pas répondu jusqu'ici de manière satisfaisante. 

Décision du 9 septembre 1994 (3423
e
 séance) : 

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3423
e
 séance, le 9 septembre 1994, le Conseil de 

sécurité a invité le représentant de l'Angola, à sa de-
mande, à participer à la discussion sans droit de vote. Le 
Président (Espagne) a appelé l'attention des membres du 
Conseil sur une lettre datée du 2 septembre 1994 adres-
sée au Président du Conseil de sécurité par le représen-
tant de l'Angola

103
. Il a alors fait savoir que, à la suite de 

consultations entre les membres du Conseil, il avait été 
autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration sui-
vante

104
 : 

Le Conseil de sécurité prend note des informations que le 
Secrétariat lui a transmises au sujet de la situation en Angola, 
en particulier compte tenu de la lettre adressée par l'UNITA le 
5 septembre 1994 au Représentant spécial du Secrétaire géné-
ral. Le Conseil considère que cette lettre constitue, de la part de 
l'UNITA, l'acceptation officielle requise de l'ensemble des 
propositions relatives à la réconciliation nationale que lui 
avaient soumises, le 28 mai 1994, le Représentant spécial du 
Secrétaire général et les représentants des trois États observa-
teurs du processus de paix en Angola. 

Le Conseil se félicite de cette acceptation. En souscrivant à 
cet ensemble de propositions, l'UNITA a satisfait aux exigences 
formulées à cet égard par le Conseil de sécurité dans sa résolu-
tion 932 (1994). Dans ce contexte et compte tenu des négocia-
tions en cours, le conseil a décidé de ne pas envisager, pour le 
__________________ 

103 S/1994/1026. 
104 S/PRST/1994/52. 

moment, de prendre des mesures supplémentaires contre 
l'UNITA, comme le prévoit le paragraphe 26 de sa résolu-
tion 864 (1993). 

Le Conseil estime que, le Gouvernement angolais et l'UNITA 
ayant accepté l'ensemble de propositions relatives à la réconci-
liation nationale, la voie est maintenant ouverte pour que les 
négociations de Lusaka aboutissent sans tarder à un accord 
global dans le cadre des « Acordos de Paz » et des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité. Il exhorte les deux parties 
à conclure un tel accord avant l'expiration du mandat actuel 
d'UNAVEM II, le 30 septembre 1994. Il réaffirme qu'il entend 
réexaminer le rôle futur de l'Organisation des Nations Unies 
en Angola au cas où un accord de paix ne serait pas conclu à 
cette date. 

Le Conseil reste profondément préoccupé par la poursuite 
du conflit armé en Angola. Il exige de nouveau que les parties 
mettent fin à toutes offensives militaires et leur rappelle une 
fois encore que ces offensives hypothèquent les perspectives 
d'une paix négociée. Toute tentative visant à obtenir des avan-
tages militaires à court terme et à faire s'enliser les pourparlers 
de paix de Lusaka ne fera que prolonger le conflit et les souf-
frances du peuple angolais et dissuadera la communauté inter-
nationale d'aider l'Angola. 

Le Conseil exprime sa grave préoccupation devant les agis-
sements auxquels le personnel de l'Organisation des Nations 
Unies et autre personnel international sont exposés en Angola, 
et demande à toutes les parties de garantir la sécurité du person-
nel et des biens de l'ONU et de toutes les organisations humani-
taires. Le Conseil souligne qu'il importe de faciliter le mouve-
ment libre et sans entrave des secours et du personnel des 
organismes d'aide humanitaire sur tout le territoire angolais ». 

Décision du 29 septembre 1994 (3431
e
 séance) :  

résolution 945 (1994) 

Le 17 septembre 1994, le Secrétaire général a, en ap-
plication de la résolution 932 (1994), présenté au Conseil 
un rapport sur UNAVEM II

105
 dans lequel il faisait savoir 

qu'il avait envoyé en Angola une mission de haut niveau 
chargée d'évaluer l'état des efforts déployés par l'Organi-
sation des Nations Unies dans les domaines du rétablis-
sement et du maintien de la paix et des activités humani-
taires. La situation militaire avait été caractérisée par une 
intensification des hostilités. Il avait été très largement 
fait état de concentrations de forces armées en Angola et 
des troupes de l'UNITA dans plusieurs régions du pays 
ainsi que de préparatifs d'autres attaques et offensives. 
Pour ce qui était de la situation humanitaire, les orga-
nismes des Nations Unies et les organisations non gou-
vernementales avaient élaboré des plans pour mener 
dans l'ensemble du pays une campagne de sensibilisa-
tion aux dangers causés par les mines et élaboré une 
stratégie globale de déminage. Les préparatifs des pro-
grammes de démobilisation et de réinsertion se pour-
suivaient également.  

Le Secrétaire général notait dans son rapport que les 
événements à Lusaka avaient été encourageants, et que 
tel était en particulier le cas de l'acceptation officielle par 
l'UNITA de la série de propositions concernant la récon-
__________________ 
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ciliation nationale. Cependant, d'autres efforts s'imposaient 
pour que les pourparlers de paix trouvent rapidement une 
issue heureuse. De plus, tandis que l'Organisation des 
Nations Unies poursuivrait certes ses efforts, il appartenait 
aux parties de saisir l'occasion offerte par la percée enre-
gistrée récemment dans les pourparlers entre elles. Le 
Secrétaire général relevait en outre que la persistance des 
hostilités sur l'ensemble du territoire menaçait les progrès 
accomplis jusqu'à présent. Appelant l'attention sur les 
attaques renouvelées dirigées contre le personnel interna-
tional de secours, il demandait instamment aux deux 
parties, et surtout à l'UNITA, de coopérer avec l'Organi-
sation et de permettre une livraison sans entraves des 
fournitures humanitaires dans toutes les régions du pays. 
Entre-temps, il recommandait que le mandat de la Mis-
sion soit de nouveau prorogé pour une période de courte 
durée, jusqu'au 30 novembre 1994, afin de donner aux 
parties le temps de mener à bien les pourparlers, d'orga-
niser ensuite les réunions entre les représentants mili-
taires des parties, de signer les Protocoles de Lusaka et 
de préparer l'élargissement de la Mission.  

À sa 3431
e
 séance, le 29 septembre 1994, le Conseil 

de sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Espagne) a appelé l'attention des membres du Conseil 
sur le texte d'un projet de résolution qui avait été rédigé 
lors des consultations préalables, ainsi que sur une lettre 
datée du 2 septembre 1994 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant de l'Angola

106
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 945 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Rappelant la déclaration que le Président du Conseil de sé-
curité a faite le 9 septembre 1994 (S/PRST/1994/52), 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général en date du 
17 septembre 1994 (S/1994/1069) et le rapport oral de son 
Envoyé spécial, 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

Soulignant également que les décisions qu'il prendra sur le 
rôle futur de l'Organisation des Nations Unies en Angola tien-
dront compte de la mesure dans laquelle les parties font preuve 
de la volonté politique d'aboutir à une paix durable, 

Se félicitant des efforts déployés par le Secrétaire général, 
son Représentant spécial et les représentants des trois États 
observateurs du processus de paix en Angola, de l'Organisation 
de l'unité africaine (OUA) et d'États voisins, et les encourageant 
à poursuivre ces efforts en vue de résoudre au plut tôt la crise 
angolaise par voie de négociation dans le cadre des « Acordos 
de Paz » et conformément à ses résolutions pertinentes, 

Réitérant la vive préoccupation que lui inspire la poursuite 
des actions militaires sur tout le territoire de l'Angola, qui 
__________________ 

106 S/1994/1110 et S/1994/1026. 

causent de grandes souffrances à la population civile et font 
obstacle à l'aboutissement des pourparlers de paix de Lusaka et 
à l'exécution effective du mandat de la Mission de vérification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM II), 

Profondément préoccupé par les allégations faisant état de 
violations des mesures visées au paragraphe 19 de sa résolu-
tion 864 (1993), en date du 15 septembre 1993, 

Préoccupé également par le fait que les pourparlers de paix 
de Lusaka traînent en longueur et réaffirmant l'importance qu'il 
attache à leur prompte et fructueuse conclusion, 

1. Se félicite du rapport du Secrétaire général en date du 
17 septembre 1994 et du rapport oral de son Envoyé spécial en 
date du 23 septembre 1994; 

2. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 
31 octobre 1994; 

3. Demande aux deux parties d'honorer les engagements 
qu'elles ont pris lors des pourparlers de paix de Lusaka et les 
prie instamment de conclure leurs négociations dès que possible 
et de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que l'Accord de 
Lusaka soit signé officiellement avant le 31 octobre 1994; 

4. Déclare dans ce contexte qu'il serait inacceptable que de 
nouvelles obstructions ou tergiversations compromettent le 
processus de paix; 

5. Déclare en outre que l'UNITA ayant accepté officielle-
ment l'ensemble des propositions faites par le Représentant 
spécial du Secrétaire général et les représentants des trois États 
observateurs et que les négociations étant en cours, il n'envisa-
gera pas, dans l'immédiat, de prendre des mesures supplémen-
taires à l'encontre de l'UNITA, comme le prévoit le para-
graphe 26 de sa résolution 864 (1993); 

6. Réaffirme son intention de réexaminer, à tout moment, 
le rôle des Nations Unies en Angola au cas où un accord de 
paix ne serait pas conclu à Lusaka; 

7. Déplore vivement l'intensification des activités militai-
res offensives sur tout le territoire angolais au mépris de sa 
résolution 932 (1994) du 30 juin 1994 et exige de nouveau que 
les deux parties mettent fin immédiatement à toutes les opéra-
tions militaires; 

8. Se déclare prêt à envisager, après qu'un accord aura été 
paraphé par les parties, d'autoriser promptement l'accroissement 
rapide des effectifs d'UNAVEM II pour les porter au niveau 
autorisé précédemment, afin de consolider cet accord dans les 
phases initiales de son application, qui seront les plus délicates; 

9. Se déclare également prêt à examiner promptement, 
après la signature officielle de l'accord qui doit être conclu à 
Lusaka, toute recommandation du Secrétaire général tendant à 
renforcer la présence des Nations Unies en Angola; 

10. Condamne tout acte, notamment la pose de mines ter-
restres, qui risque d'empêcher que l'aide humanitaire parvienne 
sans encombre à tous ceux qui en ont besoin en Angola et met 
en danger la vie du personnel chargé des opérations de secours 
humanitaire, et lance un appel à toutes les parties, en particulier 
l'UNITA, pour qu'elles apportent leur pleine coopération; 

11. Se déclare profondément préoccupé par la disparition, 
le 27 août 1994, d'agents chargés des opérations de secours 
humanitaire, exige qu'ils soient immédiatement relâchés par les 
parties responsables et demande aux parties, en particulier à 
l'UNITA, de coopérer pleinement à l'enquête que mène l'Orga-
nisation des Nations Unies sur leur disparition; 

12. Exprime sa gratitude aux États, aux organismes des 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales qui 
ont déjà apporté une contribution aux opérations de secours, et 
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lance un appel à tous les États, aux organismes des Nations 
Unies et aux organisations non gouvernementales pour qu'ils 
apportent rapidement à l'Angola une assistance supplémentaire 
qui permette de répondre à des besoins croissants sur le plan 
humanitaire; 

13. Prend note avec préoccupation des informations qui 
continuent à faire état de violations des dispositions du para-
graphe 19 de la résolution 864 (1993) et réaffirme que tous les 
États Membres sont tenus d'appliquer intégralement cette 
résolution; 

14. Prie le Secrétaire général de veiller à le tenir réguliè-
rement informé des progrès des pourparlers de Lusaka ainsi que 
de l'évolution de la situation militaire et humanitaire en Angola 
et, à cette fin, de lui présenter un rapport le 20 octobre 1994 au 
plus tard; 

15. Décide de rester activement saisi de la question.  

Décision du 27 octobre 1994 (3445
e
 séance) :  

résolution 952 (1994) 

Le 20 octobre 1994, conformément à la résolution 945 
(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un rap-
port sur UNAVEM II qui rendait compte notamment des 
conclusions de la Mission en Angola

107
. La Mission avait 

fait savoir que le concept opérationnel envisagé dans les 
plans élaborés en vue d'une présence élargie de l'Organi-
sation des Nations Unies en Angola était généralement 
compatible avec les principes et les modalités qui avaient 
été convenus jusqu'alors à Lusaka. Le plan opérationnel 
serait mis en œuvre en trois phases : a) désengagement 
des forces du gouvernement et de l'UNITA, suivi par le 
déploiement d'observateurs militaires et d'observateurs de 
police de l'Organisation des Nations Unies afin de sur-
veiller et de vérifier le respect du cessez-le-feu; b) suivi 
et vérification du cessez-le-feu par des éléments de main-
tien de la paix de l'Organisation des Nations Unies, can-
tonnement des troupes de l'UNITA, collecte et stockage 
des armes et des munitions, démobilisation, constitution 
des forces armées angolaises et intégration de la police; 
et c) consolidation des activités de réconciliation natio-
nale et achèvement du processus électoral. 

Le Secrétaire général relevait dans son rapport que les 
pourparlers de paix étaient parvenus à leur phase finale et 
que l'on comptait que leur conclusion, y compris un 
accord sur le calendrier d'application du Protocole de 
Lusaka, serait suivie par le paraphe de l'accord, une réu-
nion consacrée aux modalités techniques et au rétablis-
sement du cessez-le-feu, la signature du Protocole par les 
dirigeants et la prise d'effet informel du cessez-le-feu. Il 
demandait instamment aux deux parties de ne ménager 
aucun effort pour achever les pourparlers de paix le 
31 octobre 1994 au plus tard et faire en sorte que les 
pourparlers militaires qui devaient suivre débouchent dès 
que possible sur un accord concernant les dernières ques-
tions militaires importantes encore en suspens. Le Secré-
taire général recommandait que le mandat d'UNAVEM II 
soit prorogé jusqu'au 30 novembre 1994 et suggérait en 
outre au Conseil d'envisager de prendre alors une déci-
__________________ 

107 S/1994/1197. 

sion autorisant le rétablissement des effectifs de la mis-
sion à leur niveau antérieur. La conciliation de la paix 
exigerait aussi l'appui continu de la communauté interna-
tionale aux programmes d'assistance humanitaire, dont de 
nombreuses composantes seraient directement liées à la 
mise en œuvre du Protocole de Lusaka. Il importait donc 
au plus haut point que les deux camps, et en particulier 
l'UNITA, respectent la neutralité du personnel humani-
taire et coopèrent avec l'Organisation des Nations Unies 
pour retrouver les agents humanitaires portés disparus 
depuis août 1994.  

À sa 3445
e
 séance, le 27 octobre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Royaume-Uni) a alors appelé l'attention des membres du 
Conseil sur le texte d'un projet de résolution rédigé lors 
des consultations préalables

108
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 952 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 
20 octobre 1994 (S/1994/1197), 

Réaffirmant sa volonté de préserver l'unité et l'intégrité terri-
toriale de l'Angola, 

Réaffirmant l'importance qu'il attache à l'application intégrale 
des « Acordos de Paz » ainsi que de ses résolutions pertinentes, 

Rendant hommage aux efforts faits par le Secrétaire général, 
par son Représentant spécial, par le commandant de la Force et 
par le personnel de la Mission de vérification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II), ainsi que par les trois États observa-
teurs du processus de paix en Angola, l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA) et certains États voisins, en particulier le Gou-
vernement zambien, et les encourageant à poursuivre leurs 
efforts en vue de résoudre au plus tôt la crise angolaise au 
moyen de négociations menées dans le cadre des « Acordos de 
Paz » et des résolutions pertinentes du Conseil, 

Encouragé par les progrès substantiels accomplis récem-
ment dans les pourparlers de paix de Lusaka et réaffirmant qu'il 
importe que les parties fassent preuve de souplesse pour les 
faire aboutir au plus tôt et parvenir à un règlement d'ensemble, 

Déclarant qu'il serait inacceptable d'entraver ou de retarder 
de nouveau le processus de paix, 

Profondément préoccupé, toutefois, par la poursuite des hos-
tilités militaires dans tout le pays, qui causent de grandes souf-
frances à la population civile et font obstacle aux activités de 
secours humanitaires, et qui ont retardé l'aboutissement des 
pourparlers de paix de Lusaka et compromis l'exécution effec-
tive du mandat de la Mission de vérification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II), 

Réaffirmant que tous les États sont tenus d'appliquer intégra-
lement les dispositions du paragraphe 19 de la résolu-
tion 864 (1993), 

__________________ 

108 S/1994/1216. 
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Soulignant que les Angolais seront responsables en dernier 
ressort de la mise en œuvre des « Acordos de Paz » et de tout 
accord pouvant être conclu par la suite, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 20 octobre 1994; 

2. Décide de proroger le mandat d'UNAVEM II jusqu'au 
8 décembre 1994; 

3. Demande aux parties d'honorer les engagements qu'elles 
ont déjà pris lors des pourparlers de Lusaka et les prie instam-
ment de conclure immédiatement un accord, puis d'instaurer 
d'urgence et de respecter pleinement un cessez-le-feu effectif et 
durable; 

4. Autorise, en vue d'étayer la mise en œuvre de l'accord 
de paix dans ses phases initiales, qui seront les plus délicates, le 
rétablissement des effectifs d'UNAVEM II au niveau antérieur 
de 350 observateurs militaires et 126 observateurs de police, 
avec un personnel international et local suffisant, le déploie-
ment de ces renforts devant se faire lorsque le Conseil recevra 
du Secrétaire général un rapport l'informant que les parties ont 
paraphé un accord de paix et qu'un cessez-le-feu effectif est en 
vigueur; 

5. Réaffirme qu'il est prêt à examiner promptement, après 
la signature officielle de l'accord qui doit être conclu à Lusaka, 
un rapport du Secrétaire général dans lequel celui-ci recom-
manderait, s'il estime que les circonstances le justifient, de 
renforcer la présence des Nations Unies en Angola, et se félicite 
des plans que le Secrétaire général a faits à cet égard; 

6. Déplore que les hostilités militaires se poursuivent dans 
tout l'Angola, ce qui contrevient aux résolutions 922 (1994), 932 
(1994) et 945 (1994), et exige de nouveau que les deux parties 
mettent fin immédiatement à toutes les opérations militaires; 

7. Déplore aussi la détérioration de la situation humani-
taire, condamne tous les actes, notamment la pose de mines 
terrestres, qui compromettent ou entravent l'acheminement des 
secours humanitaires et exige que les deux parties délivrent les 
sauf-conduits et donnent les garanties nécessaires pour que les 
secours puissent être acheminés dans tout le pays, et qu'elles 
s'abstiennent de toute action qui pourrait porter atteinte à la 
sécurité du personnel chargé des opérations de secours ou faire 
obstacle à la distribution de l'aide humanitaire aux Angolais; 

8. Réaffirme dans ce contexte qu'il exige la libération im-
médiate par les parties responsables des agents chargés des 
opérations de secours humanitaires qui ont disparu le 27 août 
1994 et qu'il demande aux parties, en particulier à l'UNITA, de 
coopérer pleinement à l'enquête menée par l'Organisation des 
Nations Unies au sujet de leur disparition; 

9. Exprime sa gratitude aux États, aux organismes des Na-
tions Unies et aux organisations non gouvernementales qui ont 
déjà apporté une contribution aux opérations de secours et lance 
un appel à tous les États, aux organismes des Nations Unies et 
aux organisations non gouvernementales pour qu'ils apportent 
rapidement à l'Angola une assistance supplémentaire qui 
permette de répondre à des besoins croissants sur le plan 
humanitaire; 

10. Prie le Secrétaire général de veiller à le tenir au cou-
rant de l'évolution des pourparlers de paix de Lusaka ainsi que 
de la situation militaire et humanitaire en Angola; 

11. Décide de rester activement saisi de la question. 

Après le vote, la représentante des États-Unis a déclaré 
que la communauté internationale n'exposerait pas le per-
sonnel des Nations Unies à des risques inutiles en l'en-
voyant dans une zone de conflit. Avant de déployer en 

Angola une force de maintien de la paix élargie, le Gou-
vernement des États-Unis souhaitait avoir la preuve que 
les parties voulaient sérieusement instaurer un cessez-le-
feu et mettre en œuvre l'accord de paix

109
. 

De même, le représentant de la France a déclaré que, 
alors même que le Conseil avait autorisé le rétablisse-
ment des effectifs de la Mission à son niveau antérieur, 
ses effectifs ne seraient déployés que lorsque le Conseil 
de sécurité aurait reçu du Secrétaire général un rapport 
indiquant que le Protocole de Lusaka avait été paraphé et 
qu'un cessez-le-feu effectif avait été instauré entre les 
parties

110
. 

Décision du 4 novembre 1994 (3450
e
 séance) :  

déclaration de la Présidente du Conseil 

À sa 3450
e
 séance, le 4 novembre 1994, le Conseil de 

sécurité a repris son examen de la question. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, il a invité le représentant de l'An-
gola, à sa demande, à participer à la discussion sans droit 
de vote. La Présidente (États-Unis) a appelé l'attention 
des membres du Conseil sur deux lettres datées du 1

er
 et 

du 3 novembre 1994 adressées au Secrétaire général par 
les représentants des États-Unis, de la Fédération de Rus-
sie et du Portugal, d'une part, et par le représentant de 
l'Angola, de l'autre

111
. La Présidente a fait savoir que, à la 

suite de consultations entre les membres du Conseil, elle 
avait été autorisée à faire au nom de celui-ci la déclara-
tion suivante

112
 : 

Le Conseil de sécurité, tout en se réjouissant que le Proto-
cole de paix ait été paraphé à Lusaka le 31 octobre 1994, est 
gravement préoccupé par les informations récentes faisant état 
d'une intensification des opérations militaires, en particulier en 
direction de Huambo, qui mettent en danger la vie des Angolais 
et compromettent le succès du processus de paix. Il exige de 
nouveau que les parties mettent immédiatement fin aux hostili-
tés militaires dans l'ensemble de l'Angola et instaurent rapide-
ment un cessez-le-feu effectif et ferme. 

Le Conseil note que les dirigeants des deux parties doivent 
avoir toute possibilité de s'entretenir avec leur équipe de négo-
ciation pour préparer les pourparlers militaires devant commen-
cer le 10 novembre. Il demande instamment au Gouvernement 
angolais d'autoriser les vols à destination de Huambo de façon 
que l'équipe de négociation de l'UNITA puisse s'entretenir avec 
les dirigeants de l'UNITA. 

Le Conseil souligne une fois de plus qu'il serait inacceptable 
de faire obstacle au processus de paix. Il demande instamment 
au Gouvernement angolais d'user de son autorité pour mettre 
fin immédiatement aux activités militaires. 

À ce stade du processus, le Conseil souligne que les deux par-
ties ne doivent épargner aucun effort pour instaurer une paix 
stable et durable en Angola. Il les exhorte à honorer les engage-
ments qu'elles ont pris lors des pourparlers de Lusaka, à faire 
preuve d'un maximum de retenue et à assumer toutes leurs res-
ponsabilités, ainsi qu'à s'abstenir de toute action qui risquerait de 
compromettre la signature du Protocole, le 15 novembre 1994. 

__________________ 

109 S/PV.3445, p. 3.  
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Décision du 21 novembre 1994 (3463
e
 séance) :  

déclaration de la Présidente du Conseil 

À sa 3463
e
 séance, le 21 novembre 1994, le Conseil de 

sécurité a repris son examen de la question et, après avoir 
adopté l'ordre du jour, il a invité le représentant de l'An-
gola, à sa demande, à participer à la discussion sans droit 
de vote. La Présidente (États-Unis) a appelé l'attention 
des membres du Conseil sur une lettre datée du 
14 novembre 1994 adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le représentant de l'Angola

113
. Elle a alors 

fait savoir que, à la suite de consultations entre les 
membres du Conseil, elle avait été autorisée à faire au 
nom de celui-ci la déclaration suivante

114
 : 

Le Conseil de sécurité se félicite que le Protocole de Lusaka 
ait été signé à Lusaka, le 20 novembre 1994, par des représen-
tants du Gouvernement angolais et de l'UNITA. Ce Protocole et 
les Accords de Bicesse devraient permettre de jeter les bases 
d'une paix durable en Angola. Ayant signé le Protocole, les 
parties angolaises doivent continuer de démontrer leur attache-
ment à la paix en appliquant pleinement et selon les échéances 
fixées cet accord de paix détaillé. Il importe avant tout de res-
pecter le cessez-le-feu requis par le Protocole. 

Le Conseil salue les efforts inlassables du Secrétaire général 
et de son Représentant spécial, M. Alioune Blondin Beye, qui 
ont contribué pour une si grande part à la conclusion de cet 
accord. Il salue également le rôle qu'ont joué les pays observa-
teurs du processus de paix en Angola, ainsi que les interven-
tions constructives de dirigeants de toute l'Afrique. Il remercie 
enfin le Président Frederick Chiluba et le Gouvernement zam-
bien, qui ont si aimablement accueilli les négociations. 

Le Conseil note avec préoccupation les informations selon 
lesquelles les combats se poursuivent en Angola. Il rappelle aux 
parties la responsabilité qu'elles ont de respecter strictement 
l'accord de cessez-le-feu qui doit prendre effet le 22 novembre 
1994. Il attend que le Secrétaire général lui confirme que le 
cessez-le-feu a pris effet, ce qui permettra de déployer les 
observateurs militaires et de police d'UNAVEM II appelés à 
renforcer le dispositif de surveillance des Nations Unies en 
Angola. 

Le Conseil de sécurité demeure saisi de la question. 

Décision du 8 décembre 1994 (3477
e
 séance) :  

résolution 966 (1994) 

Le 4 décembre 1994, conformément à la résolu-
tion 952 (1994), le Secrétaire général a soumis au Con-
seil un rapport sur UNAVEM II

115
 dans lequel il signalait 

que, en dépit de la signature du Protocole de Lusaka, le 
20 novembre 1994, il a été fait état de nouveaux affron-
tements, chaque camp imputant à l'autre la responsabilité 
des attaques

116
. Il était donc impératif que les deux pays 

appliquent le cessez-le-feu sur le terrain, faute de quoi 
l'ensemble du processus risquait de revenir à son point de 
départ. Le Secrétaire général signalait en outre que, étant 
__________________ 

113 S/1994/1290. 
114 S/PRST/1994/70. 
115 S/1994/1376. 
116 Une copie du Protocole de Lusaka était jointe à une lettre adres-

sée au Président du Conseil de sécurité par le représentant de l'An-

gola (S/1994/1441). 

donné le rôle accru qui était envisagé pour l'Organisation 
des Nations Unies dans le Protocole de Lusaka, il avait, 
le 24 novembre, envoyé en Angola une équipe technique 
chargée de confronter les plans élaborés pour l'avenir et 
la situation qui prévalait effectivement sur le terrain et de 
préparer des propositions en vue d'un élargissement de 
l'opération. Le Secrétaire général soulignait cependant 
que l'Organisation ne pouvait envisager d'engager encore 
plus de ressources dans une expansion substantielle de 
son opération si les parties ne respectaient pas pleinement 
le Protocole. Entre-temps, il recommandait au Conseil de 
proroger le mandat de la Mission jusqu'au 31 janvier 
1995. En outre, il demandait aux États Membres, aux 
organismes des Nations Unies et aux organisations non 
gouvernementales de mobiliser les ressources nécessaires 
pour que puissent être mis en œuvre les aspects humani-
taires du Protocole et que soient entrepris le relèvement 
et la reconstruction du pays.  

Par lettre datée du 7 décembre 1994 adressée au Prési-
dent du Conseil de sécurité, le Secrétaire général a fait 
savoir que le cessez-le-feu était entré en vigueur le 
22 novembre 1994 et que, selon les informations dont 
disposait l'UNAVEM, il était généralement respecté, en 
dépit de quelques difficultés initiales

117
. Les deux camps 

étaient raisonnablement satisfaits de l'application du 
cessez-le-feu et avaient demandé que l'UNAVEM soit 
élargie dès que possible comme prévu. Cela étant, et 
conformément à la résolution 952 (1994), le Secrétaire 
général avait l'intention de rétablir l'effectif de la Mission 
à son niveau antérieur et de le déployer sur l'ensemble du 
territoire national. Il soulignait que l'élargissement effec-
tif de la Mission dépendrait du respect rigoureux par les 
parties d'un cessez-le-feu effectif et de la fourniture par 
les parties de garanties satisfaisantes concernant la sûreté 
et la sécurité du personnel des Nations Unies. En outre, la 
Mission surveillerait et vérifierait tous les principaux 
éléments du Protocole de Lusaka et offrirait ses bons 
offices aux parties. En outre, si besoin était, elle procéde-
rait à des inspections et à des enquêtes sur les violations 
alléguées, indépendamment ou conjointement ave les 
parties.  

À sa 3477
e
 séance, le 8 décembre 1994, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général et la 
lettre susmentionnée à son ordre du jour. Après avoir 
adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité le représentant 
de l'Angola, à sa demande, à participer à la discussion 
sans droit de vote. Le Président (Rwanda) a alors appelé 
l'attention des membres du Conseil sur le texte d'un pro-
jet de résolution rédigé lors des consultations préa-
lables

118
 et a également appelé leur attention sur une 

lettre adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant de l'Angola et sur une lettre adressée au 
Secrétaire général par le représentant du Mali, datées 
l'une et l'autre du 7 décembre 1994

119
. 

__________________ 

117 S/1994/1395. 
118 S/1994/1396. 
119 S/1994/1391 et S/1994/1394. 
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Le représentant de l'Angola a dit que le Protocole de 
Lusaka représentait le début d'une étape critique du règle-
ment final du conflit interne. Il signifiait également le res-
pect de la législation angolaise et de l'institution démocra-
tique du pays, sur un pied d'égalité avec tous les autres 
partis politiques. Le Gouvernement angolais était néan-
moins préoccupé par le laps de temps considérable qui 
séparerait la signature de l'accord, l'entrée en vigueur du 
cessez-le-feu et l'arrivée du premier contingent de Casques 
bleus, ce qui risquait de compromettre le calendrier de la 
mise en œuvre des différentes phases de l'accord. Il de-
mandait par conséquent que des observateurs des Nations 
Unies soient déployés sur l'ensemble du territoire national, 
y compris dans les secteurs contrôlés par l'UNITA. La 
guerre terminée, le Gouvernement angolais était confronté 
à de redoutables défis dans les domaines social et humani-
taire, y compris la réinsertion dans la société des troupes 
de l'UNITA, l'appui dont avaient besoin des millions de 
personnes déplacées et de réfugiés, la reconstruction de 
l'infrastructure de base et le désarmement, tâches qu'il 
espérait pouvoir mener à bien avec le soutien continu de la 
communauté internationale

120
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant de la 
Fédération de Russie a exprimé l'espoir que l'entente 
mutuelle intervenue à Lusaka se transformerait en con-
fiance mutuelle pendant la mise en œuvre de l'accord 
signé. La délégation russe considérait que le personnel de 
l'Organisation des Nations Unies devait être déployé sans 
tarder en Angola et que des postes d'observation devaient 
être mis en place immédiatement in situ

121
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 966 (1994), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, y compris la 
résolution 868 (1993) du 29 septembre 1993, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 4 dé-
cembre 1994 (S/1994/1376), ainsi que sa lettre datée du 7 dé-
cembre 1994 (S/1994/1395), 

Se déclarant à nouveau résolu à préserver l’unité et l’in-
tégrité territoriale de l’Angola, 

Réaffirmant l’importance qu’il attache à l’application intégrale 
des « Acordos de Paz » ainsi que de ses résolutions pertinentes, 

Encouragé par la signature du Protocole de Lusaka le 
20 novembre 1994, qui marque un progrès notable sur la voie 
du rétablissement d’une paix durable et de la réconciliation 
nationale en Angola, 

Réaffirmant qu’il est prêt à examiner promptement toute re-
commandation faite par le Secrétaire général en vue de renfor-
cer la présence des Nations Unies en Angola, à condition que le 
cessez-le-feu soit maintenu, 

Rendant hommage aux efforts faits par le Secrétaire général, 
par son Représentant spécial, par le Commandant de la Force et 
par le personnel de la Mission de vérification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II), ainsi que par les trois États observa-
__________________ 

120 S/PV.3477, p. 2 à 5. 
121 Ibid., p. 7 et 8. 

teurs du processus de paix en Angola, l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA) et certains États voisins, en particulier la Zam-
bie, qui ont abouti à la signature du Protocole de Lusaka, et les 
encourageant à poursuivre leurs efforts en vue de l’application 
intégrale des « Acordos de Paz », du Protocole de Lusaka et des 
résolutions pertinentes du Conseil, 

Déclarant qu’il serait inadmissible que l’application de ces 
accords soit de nouveau entravée ou retardée, 

Profondément préoccupé par les informations faisant état de 
nouveaux accrochages en Angola après l’entrée en vigueur du 
cessez-le-feu convenu, qui causent des souffrances à la popula-
tion civile et risquent de compromettre l’application du Proto-
cole de Lusaka et d’empêcher UNAVEM II de s’acquitter effi-
cacement de son mandat, 

Réaffirmant que tous les États sont tenus d’appliquer inté-
gralement les dispositions du paragraphe 19 de sa résolu-
tion 864 (1993), 

Soulignant que les Angolais sont responsables en dernier 
ressort de la mise en œuvre des « Acordos de Paz » et du Proto-
cole de Lusaka, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral en date du 4 décembre 1994; 

2. Décide, afin qu’UNAVEM II puisse contrôler l’appli-
cation du cessez-le-feu institué par le Protocole de Lusaka, de 
proroger son mandat jusqu’au 8 février 1995; 

3. Félicite le Gouvernement angolais et l’UNITA d’avoir 
signé le Protocole de Lusaka et leur demande instamment de 
respecter strictement le cessez-le-feu en vigueur depuis le 
22 novembre 1994; 

4. Souligne qu’il contrôlera de près le respect du cessez-le-
feu et prie le Secrétaire général de le tenir pleinement informé 
de tout événement nouveau à cet égard; 

5. Demande aux parties d’honorer les engagements 
qu’elles ont pris et de continuer à œuvrer ensemble à la réconci-
liation nationale sur la base des « Acordos de Paz » et du Proto-
cole de Lusaka; 

6. Se félicite que le Secrétaire général, comme il est indi-
qué dans sa lettre du 7 décembre 1994 (S/1994/1395), ait décidé, 
conformément à la résolution 952 (1994), de rétablir les effec-
tifs d’UNAVEM II à leur niveau antérieur, ce renforcement 
étant, concrètement, subordonné à la stricte observation par les 
parties d’un cessez-le-feu effectif et à des garanties satisfai-
santes de leur part, quant à la sûreté et à la sécurité du personnel 
des Nations Unies; 

7. Encourage le Secrétaire général, afin de renforcer le 
dispositif de vérification dont dispose actuellement UNAVEM II 
et en tant que mesure de confiance supplémentaire, à continuer 
de déployer du personnel dans les campagnes, sous réserve que 
les parties se conforment rigoureusement aux conditions spéci-
fiées au paragraphe 6; 

8. Note l’intention qu’a le Secrétaire général de présenter 
un rapport sur le mandat qu’il y aurait lieu d’assigner à une 
nouvelle opération des Nations Unies en Angola s’il estime que 
les circonstances le justifient, y compris le maintien du cessez-
le-feu, rapport où il exposerait en détail le résultat de ses efforts 
visant à identifier les pays susceptibles de fournir des contin-
gents, ainsi que les objectifs, la conception et les aspects finan-
ciers de l’opération et les progrès accomplis dans le cadre des 
pourparlers menés avec le Gouvernement angolais au sujet de 
la conclusion d’un accord sur le statut des forces, et se félicite 
des dispositions prévisionnelles que le Secrétaire général a 
prises à cet égard, y compris la poursuite des consultations avec 
les pays susceptibles de fournir des contingents afin de déter-
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miner s’ils sont disposés à participer à une opération élargie de 
maintien de la paix en Angola; 

9. Déclare qu’il a l’intention de réexaminer le rôle de l’Or-
ganisation des Nations Unies en Angola compte tenu du rapport 
susmentionné, d’ici le 8 février 1995; 

10. Se félicite que l’aide humanitaire d’urgence ait repris et 
se soit intensifiée dans l’ensemble de l’Angola, et exige que les 
deux parties délivrent les sauf-conduits et donnent les garanties 
de sécurité nécessaires pour que les secours puissent être ache-
minés dans tout le pays, et qu’elles s’abstiennent de toute action 
qui pourrait porter atteinte à la sécurité du personnel chargé des 
opérations de secours ou faire obstacle à la distribution de 
l’aide humanitaire aux Angolais; 

11. Souligne que chacune des deux parties doit respecter et 
assurer la sécurité et la sûreté du personnel international en 
Angola; 

12. Exprime sa gratitude aux États, aux organismes des 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales qui 
ont déjà apporté une contribution aux opérations de secours et 
lance un appel à tous les États, aux organismes des Nations 
Unies et aux organisations non gouvernementales pour qu’ils 
apportent rapidement à l’Angola une assistance supplémentaire 
qui permette de répondre à des besoins croissants sur le plan 
humanitaire; 

13. Prie le Secrétaire général de l’informer des mesures 
que l’Organisation des Nations Unies compte prendre pour 
mettre en œuvre un programme général et coordonné de démi-
nage en Angola; 

14. Prie également le Secrétaire général de veiller à 
l’informer régulièrement de l’évolution de l’application des 
« Acordos de Paz » et du Protocole de Lusaka, ainsi que des 
activités d’UNAVEM II; 

15. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant du 
Royaume-Uni a déclaré que, en dépit de la signature du 
Protocole de Lusaka, la situation sur le terrain demeurait 
précaire. On ne pouvait pas attendre de la communauté 
internationale, et elle n'avait d'ailleurs pas les moyens de 
le faire, qu'elle impose la paix en Angola. Par consé-
quent, une nouvelle opération élargie des Nations Unies 
ne pourrait être déployée que si le cessez-le-feu demeu-
rait en vigueur et que les parties démontraient qu'elles 
étaient résolues à préserver la paix

122
. 

De même, le représentant de la France a dit que les 
parties angolaises ne devaient ménager aucun effort pour 
mener à bien le processus de paix et de réconciliation 
nationale. Elles devaient également respecter l'accord de 
cessez-le-feu de manière à permettre le déploiement du 
personnel des Nations Unies

123
. 

Décision du 8 février 1995 (3499
e
 séance) :  

résolution 976 (1995) 

Le 1
er
 février 1995, conformément à la résolution 966 

(1994), le Secrétaire général a soumis au Conseil un rap-
port sur UNAVEM II, qui contenait une description détail-
lée des objectifs et du concept d'une nouvelle opération des 
__________________ 

122 Ibid., p. 11 et 12. 
123 Ibid., p. 12 et 13. 

Nations Unies en Angola
124

. Les principaux aspects du 
nouveau mandat seraient : a) politiques : veiller à la mise 
en œuvre du Protocole de Lusaka en offrant des bons of-
fices et une médiation aux parties; b) militaires : supervi-
ser, contrôler et vérifier le désengagement des forces et 
surveiller le cessez-le-feu, vérifier les informations reçues 
du gouvernement et de l'UNITA concernant leurs forces, 
vérifier et suivre tous les mouvements de troupes, veiller à 
l'établissement de zones de cantonnement, vérifier et 
suivre le retrait, le cantonnement et la démobilisation des 
forces de l'UNITA, superviser la collecte et le stockage des 
armements de l'UNITA, vérifier le cantonnement des 
forces armées angolaises dans leurs quartiers et suivre 
l'achèvement de leur constitution, et vérifier la libre circu-
lation des personnes et des biens; c) de police : vérifier et 
surveiller la neutralité de la Police nationale angolaise, le 
désarmement des civils, le cantonnement des forces poli-
cières d'intervention rapide et les mesures de sécurité prises 
à l'intention des dirigeants de l'UNITA; d) humanitaires : 
coordonner, faciliter et appuyer les activités humanitaires 
directement liées au processus de paix, en particulier celles 
en rapport avec le cantonnement et la démobilisation des 
troupes lors de la réinsertion dans la vie civile, ainsi que 
participer aux activités de déminage; e) électoraux : dé-
clarer officiellement que toutes les conditions essentielles 
à la tenue de la deuxième élection présidentielle étaient 
réunies et appuyer, vérifier et suivre l'ensemble du proces-
sus électoral

125
. La Mission serait dirigée par le Représen-

tant spécial du Secrétaire général et sa composante chargée 
des affaires politiques comprendrait des spécialistes des 
droits de l'homme ainsi qu'une section de l'information 
dotée du personnel nécessaire pour mettre sur pied une 
station de radio de l'UNAVEM. Pour s'acquitter du mandat 
proposé, la Mission aurait besoin, indépendamment d'un 
personnel militaire d'environ 6 771 personnes, de 
350 observateurs militaires et de 260 officiers de police. 
Le Secrétaire général relevait toutefois qu'il serait diffi-
cile de justifier le déploiement des principaux éléments 
d'infanterie de l'Organisation des Nations Unies si le 
gouvernement et l'UNITA ne s'acquittaient pas, confor-
mément au calendrier convenu, des premières tâches es-
sentielles énoncées dans le Protocole de Lusaka : cessez-
le-feu effectif, cessation effective des hostilités et désen-
gagement complet des forces du gouvernement et de 
l'UNITA; mise en place de mécanismes de vérification; 
établissement de circuits de communication fiables entre le 
gouvernement, l'UNITA et l'UNAVEM; communication à 
l'UNAVEM, et vérification par celle-ci de toutes les infor-
mations militaires pertinentes, y compris en ce qui concer-
nait les mouvements de troupes; désignation de toutes les 
zones de cantonnement et retrait des troupes dans les quar-
tiers les plus proches; et début rapide des activités de dé-
minage. Le Secrétaire général avait l'intention de deman-
der à son Représentant spécial de déterminer si ces tâches 
avaient été accomplies de manière satisfaisante avant de 
__________________ 

124 S/1995/97 et Add.1. 
125 S/1995/97, section IV. 
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procéder au déploiement effectif des bataillons d'infante-
rie, et il en informerait le Conseil en conséquence

126
. 

Le Secrétaire général faisait observer dans son rapport 
que d'une manière générale, le cessez-le-feu avait été 
respecté. La Commission mixte constituée en application 
du Protocole de Lusaka s'était réunie à plusieurs reprises 
depuis que la délégation de l'UNITA était retournée à 
Luanda en décembre 1994. En outre, une série d'autres 
contacts des représentants de haut niveau du gouverne-
ment et de l'UNITA, depuis la signature du Protocole de 
Lusaka, continuaient à améliorer les relations entre les 
deux parties. Le Représentant spécial du Secrétaire géné-
ral avait entrepris de mettre la dernière main à la prépara-
tion d'une réunion entre le Président dos Santos et 
M. Savimbi. Le Secrétaire général notait en outre que la 
fourniture de l'assistance humanitaire s'était considéra-
blement améliorée. Étant donné ces éléments positifs, il 
recommandait l'établissement immédiat d'une nouvelle 
opération de l'Organisation des Nations Unies en Angola, 
UNAVEM III, pour une période initiale de 12 mois. 

À sa 3499
e
 séance, le 8 février 1995, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour et, après avoir adopté celui-ci, il a invité les repré-
sentants de l'Afrique du Sud, de l'Algérie, de l'Angola, du 
Brésil, de l'Espagne, de la Guinée-Bissau, de l'Inde, du 
Kenya, du Lesotho, du Malawi, du Mozambique, de la 
Namibie, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
République-Unie de Tanzanie, du Sénégal, de la Suède, de 
la Tunisie, du Zaïre, de la Zambie et du Zimbabwe, à leur 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. 
Une invitation a également été adressée, conformément à 
l'article 39 du Règlement intérieur provisoire du Conseil, 
au Secrétaire général de l'OUA. Le Président (Botswana) a 
alors appelé l'attention des membres du Conseil sur le 
texte d'un projet de résolution rédigé lors des consulta-
tions préalables

127
. Il a également appelé leur attention 

sur plusieurs autres documents
128

. 

Le représentant de l'Angola a déclaré que la situation 
militaire sur le terrain était calme et que le cessez-le-feu 
était observé sans incidents majeurs. La Commission 
mixte opérait normalement et le désengagement des 
forces du gouvernement et de l'UNITA dans les zones où 
elles étaient en contact direct avait été accéléré. En outre, 
les dirigeants de l'UNITA avaient répondu de façon posi-
tive à une invitation du Président angolais à tenir une 
réunion conjointe en territoire angolais. Compte tenu de 
ces événements positifs, le Gouvernement angolais con-
__________________ 

126 Ibid., par. 32. 
127 S/1995/117. 
128 Lettre datée du 9 décembre 1994, adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le représentant de l'Angola, transmettant 

copie du Protocole de Lusaka (S/1994/1441); lettre datée du 28 dé-

cembre 1994, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

représentant de l'Angola, transmettant un document intitulé « Coût 

de la mise en œuvre du Protocole de Lusaka » (S/1994/1451); let-

tres datées des 17 et 30 janvier 1995 adressées au Président du 

Conseil de sécurité et au Secrétaire général respectivement par le 

représentant de l'Angola (S/1995/51 et S/1995/94).  

sidérait que les conditions nécessaires à l'établissement et 
au déploiement rapide d’UNAVEM III se trouvaient réu-
nies et réitérait la ferme volonté de son pays de ne négli-
ger aucun effort pour faciliter le travail de la Mission en 
garantissant sa sécurité et en fournissant les facilités 
nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. Notant que 
la mise en œuvre du Protocole de Lusaka risquait de 
coûter jusqu'à 1,26 milliard de dollars

129
, le représentant 

de l'Angola a fait savoir que son gouvernement perce-
vrait immédiatement une contribution en nature d'environ 
64,7 millions de dollars pour couvrir une partie de ces 
coûts. Il a souligné qu'il importait de mobiliser une aide 
financière et humanitaire et a fait appel à la communauté 
internationale ainsi qu'aux organisations gouvernemen-
tales et non gouvernementales pour qu'elles apportent leur 
soutien au gouvernement. En conclusion, il a exprimé des 
réserves touchant les paragraphes 6, 8 et 12 du projet de 
résolution et a ajouté que sa délégation présenterait le 
moment venu des propositions spécifiques en vue d'en 
améliorer le texte

130
. 

Le représentant du Malawi, parlant au nom du Conseil 
des Ministres de l'OUA

131
, a exprimé la crainte de 

l'Afrique que, à moins que la communauté internationale 
n'adopte d'urgence des mesures appropriées, en particu-
lier par le biais de l'Organisation des Nations Unies, pour 
entretenir l'élan acquis, l'ensemble du processus de paix 
ne se trouve sérieusement compromis, faisant valoir que, 
en dépit des préoccupations exprimées par ceux qui, par 
prudence, conseillaient de ne pas intensifier l'implication 
de la communauté internationale tant que la paix n'aurait 
pas été fermement établie, la situation était différente 
parce que le peuple angolais était las de la guerre. Par 
conséquent, la délégation de l'OUA demandait instam-
ment au Conseil de faciliter l'établissement et le dé-
ploiement rapides d’UNAVEM III. Une mise en place 
rapide des mécanismes prévus dans le Protocole de Lu-
saka permettrait de raffermir la confiance et encourage-
rait les parties concernées à continuer d'aller de l'avant 
dans la mise en œuvre du processus de paix

132
. 

Le représentant du Portugal a dit que, s’il comprenait 
les raisons d'un déploiement échelonné d’UNAVEM III, 
sa délégation considérait qu'il fallait conserver une possi-
bilité de déployer des forces supplémentaires. Le Conseil 
devait être prudent avant de fixer les conditions de la 
phase suivante. Le représentant du Portugal a averti que, 
en donnant aux parties la possibilité de contester que ces 
conditions aient effectivement été réunies, le Conseil non 
seulement permettrait que le déploiement d'un personnel 
supplémentaire soit retardé, mais encore risquerait de 
faire dérailler le processus de paix lui-même

133
. 

__________________ 

129 Voir S/1994/145. 
130 S/PV.3499, p. 2 à 5. 
131 La délégation de l'OUA se composait des Ministres des affaires 

étrangères de l'Afrique du Sud, de l'Angola, du Botswana, du Le-

sotho, de la Namibie, de la Tunisie et de la Zambie ainsi que de re-

présentants de la Guinée-Bissau et du Sénégal.  
132 Ibid., p. 5 à 7. 
133 Ibid., p. 11 et 12. 
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Le représentant du Mozambique a insisté sur le fait 
qu'il importait de respecter les principes de souveraineté, 
de non-intervention et de non-ingérence dans les affaires 
intérieures de l'Angola, conformément aux accords de 
paix et au Protocole de Lusaka ainsi qu'à la Charte des 
Nations Unies. Dans ce contexte, le Gouvernement mo-
zambicain ne pouvait pas souscrire au déploiement ni aux 
conditions « d'une quelconque opération de maintien de 
la paix » et il appuyait par conséquent les vues exprimées 
par la délégation angolaise, à savoir que certains des 
paragraphes du projet de résolution devaient être révisés 
pour qu'ils puissent être pleinement acceptés par le Gou-
vernement angolais

134
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Ni-
géria a exprimé l'appui de sa délégation au projet de ré-
solution, faisant valoir qu'aucun de ses paragraphes ne 
contenait de dispositions dérogeant aux droits souverains 
du Gouvernement angolais ou portant atteinte à l'intégrité 
territoriale du pays

135
. 

Le représentant de la Chine a noté que, en envoyant à 
New York une délégation aussi nombreuse et d'aussi haut 
niveau pour participer aux débats du Conseil concernant 
l'Angola, l'OUA avait démontré qu'elle-même et les pays 
d'Afrique étaient prêts à contribuer au règlement des 
conflits qui sévissaient sur le continent. L'Organisation 
des Nations Unies et le Conseil de sécurité devraient 
attacher une grande importance au règlement des problè-
mes africains et au resserrement de la coopération avec 
l'OUA de manière à « aider l'Angola à avancer rapide-
ment sur la voie du rétablissement de la paix

136
 ». 

Le représentant de la France s'est félicité du rôle joué 
par l'OUA dans le règlement du conflit en Angola et a 
souligné que l'implication des organisations régionales 
dans le règlement des crises revêtait une importance capi-
tale pour le succès de l'Organisation des Nations Unies. Le 
projet de résolution offrait un cadre établi et un mandat 
clair pour les activités d’UNAVEM III au cours des deux 
années à venir. Le représentant de la France a relevé toute-
fois que son adoption ne donnait pas carte blanche aux 
parties angolaises. Le Conseil reconsidérerait le rôle de 
l'Organisation en Angola si le Secrétaire général signalait 
que la coopération requise des parties était insuffisante

137
. 

Parmi les autres orateurs qui ont participé au débat, 
nombreux sont ceux qui ont appuyé un déploiement 
rapide d’UNAVEM III

138
 mais certains ont averti que les 

__________________ 

134 S/PV.3499 (reprise) p. 6 à 8. 
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et 23 (Oman); p. 23 et 24 (Argentine); et p. 24 et 25 (République 

tchèque). 

conditions reflétées dans le projet de résolution risquaient 
d'entraver le déroulement de l'opération

139
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 976 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 
1er février 1995 (S/1995/97 et Add.1), 

Se déclarant à nouveau résolu à préserver l’unité et l’intégrité 
territoriale de l’Angola, 

Se félicitant de la signature du Protocole de Lusaka le 20 no-
vembre 1994 (S/1994/1441, annexe), qu’il considère comme 
une étape importante vers l’instauration de la paix et de la 
stabilité en Angola, 

Réaffirmant l’importance qu’il attache à l’application inté-
grale des « Acordos de Paz » (S/22609, annexe), du Protocole 
de Lusaka, ainsi que de ses résolutions pertinentes, 

Prenant note du plan de mise en œuvre énoncé dans le Pro-
tocole de Lusaka, en particulier de la nécessité pour le Gouver-
nement de l’Angola et l’UNITA de fournir toutes les informa-
tions militaires pertinentes à l’Organisation des Nations Unies, 
d’autoriser la liberté de mouvement et la libre circulation des 
biens et de commencer à désengager leurs forces dans les sec-
teurs où elles sont en contact, 

Se félicitant que le cessez-le-feu soit dans l’ensemble respecté, 

Se félicitant également des progrès accomplis lors des réu-
nions que les chefs d’état-major des Forces armées angolaises 
et de l’UNITA ont tenues à Chipipa le 10 janvier 1995 et à 
Wako Kungo les 2 et 3 février 1995, 

Se félicitant en outre du déploiement des forces 
d’observation de la Mission de vérification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II), ainsi que de la contribution apportée 
à la Mission par certains États Membres, 

Se félicitant que le Gouvernement de l’Angola ait offert 
d’apporter une importante contribution en nature aux opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies en Angola, comme 
indiqué dans le document intitulé « Coût de l’application du 
Protocole de Lusaka » (S/1994/1451), 

Profondément préoccupé par le retard pris dans la mise en 
œuvre du Protocole de Lusaka, 

Soulignant qu’il est nécessaire que M. José Eduardo dos 
Santos, Président de l’Angola, et M. Jonas Savimbi, Président 
de l’UNITA, se rencontrent sans tarder, afin de donner l’im-
pulsion politique nécessaire à la bonne exécution du Protocole 
de Lusaka, 

Se félicitant de l’envoi par l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) d’une délégation ministérielle auprès de lui afin de par-
ticiper à l’examen de la situation en Angola, 

1. Autorise la mise en place d’une opération de maintien 
de la paix en Angola (UNAVEM III), afin d’aider les parties à 
rétablir la paix et à réaliser la réconciliation nationale dans le 
pays sur la base des « Acordos de Paz », du Protocole de Lusaka 
et de ses résolutions pertinentes, comme indiqué dans la sec-
tion IV du rapport du Secrétaire général en date du 1er février 
1995, opération dont le mandat initial ira jusqu’au 8 août 1995 
et qui comptera au maximum 7 000 soldats, en sus des 
350 observateurs militaires et 260 observateurs de police men-
__________________ 
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tionnés dans le rapport du Secrétaire général, ainsi qu’un 
nombre approprié de civils recrutés sur le plan international et 
localement; 

2. Demande instamment que les observateurs militaires et 
observateurs de police soient rapidement déployés afin de 
contrôler le cessez-le-feu; 

3. Autorise le déploiement immédiat des éléments de pla-
nification et d’appui nécessaires pour préparer le déploiement 
de forces de maintien de la paix auquel il sera procédé à condi-
tion que le Secrétaire général demeure convaincu que le cessez-
le-feu est effectif et que des mécanismes efficaces de contrôle 
conjoints sont en place, d’une part, et, de l’autre, que les deux 
parties autorisent le libre acheminement de l’aide humanitaire 
dans tout le pays dans des conditions de sécurité, et autorise le 
déploiement ultérieur des éléments supplémentaires nécessaires 
à l’établissement de zones de casernement opérationnelles pour 
les forces de l’UNITA; 

4. Décide que les unités d’infanterie ne seront déployées 
qu’après que le Secrétaire général lui aura fait savoir que les 
conditions énoncées au paragraphe 32 de son rapport ont été 
réunies — notamment, cessation effective des hostilités, com-
munication de toutes les données militaires pertinentes et dési-
gnation de toutes les zones de casernement — à condition que 
le Conseil de sécurité n’en ait pas décidé autrement; 

5. Souligne l’importance qu’il attache à la mise en place 
rapide d’un vaste programme de déminage bien coordonné, 
comme prévu dans le rapport du Secrétaire général en date du 
1er février 1995, et prie le Secrétaire général de l’informer de 
l’état d’avancement de l’exécution de ce programme; 

6. Souscrit aux vues formulées par le Secrétaire général 
dans son rapport (S/1995/97 et Add.1) quant à la nécessité de 
doter UNAVEM III des moyens d’information voulus, y com-
pris une station de radio de l’ONU à mettre en place en consul-
tation avec le Gouvernement de l’Angola; 

7. Prie le Secrétaire général de l’informer tous les mois de 
l’état d’avancement du déploiement d’UNAVEM III et de la 
mise en œuvre du Protocole de Lusaka, notamment le maintien 
d’un cessez-le-feu effectif, le libre accès d’UNAVEM III à 
toutes les régions de l’Angola, le libre acheminement de l’aide 
humanitaire dans l’ensemble du pays et le respect par le Gou-
vernement de l’Angola et par l’UNITA des obligations que leur 
impose le Protocole de Lusaka, et prie aussi le Secrétaire géné-
ral de lui présenter un rapport complet le 15 juillet 1995 au plus 
tard; 

8. Se félicite que le Secrétaire général ait l’intention 
d’adjoindre des spécialistes des droits de l’homme à la compo-
sante politique d’UNAVEM III, afin d’observer l’application 
des dispositions relatives à la réconciliation nationale; 

9. Déclare avoir l’intention de revoir le rôle de l’ONU en 
Angola au cas où le Secrétaire général signalerait que la coopé-
ration des parties se fait attendre ou laisse à désirer; 

10. Déclare avoir l’intention de mettre fin à la mission 
d’UNAVEM III lorsque les objectifs du Protocole de Lusaka 
auront été réalisés conformément au plan de mise en œuvre qui 
y est annexé, l’achèvement des activités entreprises à ce titre 
étant prévu pour février 1997; 

11. Note avec satisfaction les contributions substantielles 
apportées par les États Membres, les organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales pour répondre 
aux besoins humanitaires du peuple angolais, et incite les dona-
teurs à offrir d’autres apports importants; 

12. Réaffirme que tous les États Membres ont l’obligation 
d’appliquer intégralement les dispositions du paragraphe 19 de 

la résolution 864 (1993) et demande au Gouvernement de 
l’Angola et à l’UNITA de cesser, tant qu’UNAVEM III demeu-
rera en Angola, toute acquisition d’armes et de matériel de 
guerre, comme convenu dans les « Acordos de Paz », et de con-
sacrer plutôt leurs ressources à satisfaire les besoins humani-
taires et sociaux prioritaires; 

13. Prie le Gouvernement de l’Angola de conclure le 
20 mars 1995 au plus tard avec l’Organisation des Nations 
Unies un accord sur le statut des forces; 

14. Incite le Secrétaire général à demander d’urgence au 
Gouvernement de l’Angola de donner suite à son offre d’aide 
directe à UNAVEM III, à en tenir compte dans l’accord sur le 
statut des forces dont il est question au paragraphe 13 ci-dessus 
et à étudier avec le Gouvernement de l’Angola et l’UNITA les 
possibilités d’une aide supplémentaire substantielle au titre du 
maintien de la paix, ainsi qu’à faire rapport au Conseil sur le 
résultat de ces recherches; 

15. Demande instamment aux États Membres de répondre 
favorablement à la demande que le Secrétaire général leur a 
faite d’apporter des contributions en personnel, en matériel et 
en ressources diverses à UNAVEM III, afin d’en faciliter le 
déploiement rapide; 

16. Exige que tous les intéressés en Angola prennent les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la liberté de 
mouvement du personnel des Nations Unies et autre, déployé 
dans le cadre d’UNAVEM III; 

17. Se félicite de la présence de la délégation ministérielle 
de l’OUA et note, à cet égard, la nécessité d’une coopération 
constante entre l’Organisation des Nations Unies et l’OUA en 
vue du rétablissement de la paix et de la sécurité en Angola, ainsi 
que la contribution que les organisations régionales peuvent 
apporter à la gestion des crises et au règlement des conflits; 

18. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, la représentante des 
États-Unis a déclaré que son gouvernement tenait à insister 
sur le fait qu'aucune des unités d'infanterie d'UNAVEM III 
ne devrait être déployée tant que le Secrétaire général 
n'aurait pas signalé que le Protocole de Lusaka était effec-
tivement mis en œuvre. L'Organisation des Nations Unies 
et l'UNAVEM pouvaient faciliter le processus de réconci-
liation mais il appartenait aux parties elles-mêmes de dé-
montrer par leurs actes leur volonté politique d'appliquer le 
Protocole de Lusaka. La représentante des États-Unis a 
relevé que lorsque les objectifs d'UNAVEM III auraient 
été atteints, ce qui devrait à son avis être possible dans un 
délai de deux ans, le mandat de la Mission prendrait fin

140
. 

Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que la dé-
cision du Conseil d'élargir l'opération des Nations Unies 
en Angola démontrait sa ferme volonté d'épauler la popu-
lation de ce pays dans sa longue quête de la paix et de la 
réconciliation nationale. Il ressortait clairement de la 
résolution que le Conseil n'était pas disposé à tolérer de 
nouveaux retards ni une absence de coopération des 
parties. Le Gouvernement britannique considérait la 
résolution comme une réaffirmation, de la part de la 
communauté internationale, de son attachement aux 
mécanismes des Nations Unies en tant que moyens de 
règlement des conflits ne pouvant être résolu à lui seul 
__________________ 
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par un État. Toutefois, comme le Conseil l'avait maintes 
fois répété dans ses résolutions, c'était en définitive au 
peuple angolais de déterminer l'avenir de son pays. Par 
conséquent, le Gouvernement angolais et l'UNITA de-
vaient démontrer que la communauté internationale ne 
s'était pas trompée dans sa décision. Une réunion pro-
chaine entre le Président dos Santos et M. Savimbi cons-
tituerait une manifestation appropriée dans ce sens

141
. 

Le Président, parlant en sa qualité de représentant du 
Botswana, a noté que la présence au Conseil des Mi-
nistres des affaires étrangères de plusieurs pays d'Afrique 
et du Secrétaire général de l'OUA témoignait de l'impor-
tance que l'Afrique attachait au conflit en Angola. Il a fait 
valoir que les opérations de maintien de la paix étaient, 
par leur nature même, onéreuses et exposées à des 
échecs, comme l'expérience passée l'avait amplement 
démontrée. Elles pouvaient également être une source de 
gaspillage détourné de maigres ressources qui pourraient 
autrement être affectées au développement économique 
et social. L'opération des Nations Unies en Angola ne 
serait pas facile et son succès ou son échec dépendrait 
pour une large part de la patience, de la coopération et de 
la compréhension de tous les intéressés. Simultanément, 
l'opération ne devait pas être entravée par de trop nom-
breuses conditions. Le Botswana appuyait une présence 
continue des Nations Unies en Angola au-delà de l'expi-
ration du mandat de l'UNAVEM pour aider la population 
à s'adapter à une vie nouvelle

142
. 

Le représentant de l'Angola, tout en donnant aux 
membres du Conseil l'assurance de la ferme volonté de 
son gouvernement de mettre en œuvre toutes les résolu-
tions du Conseil de sécurité, a exprimé son regret que la 
résolution 976 (1995) comporte une disposition contraire 
au Protocole de Lusaka. Se référant au paragraphe 12 de 
la résolution, il a déclaré que cette disposition contenait 
des éléments qui risquaient de porter préjudice au Gou-
vernement légitime de l'Angola

143
. 

Décision du 10 mars 1995 (3508
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 5 mars 1995, conformément à la résolution 976 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
premier rapport intérimaire sur UNAVEM III

144
, dans 

lequel il signalait que son Représentant spécial avait 
poursuivi ses efforts en vue de faciliter la mise en œuvre 
du Protocole de Lusaka et s'était entretenu séparément 
avec les dirigeants de l'UNITA et le Président de l'Angola. 
Les deux parties avaient confirmé qu'elles étaient prêtes à 
participer à la réunion conjointe proposée. Le Secrétaire 
général exprimait l'espoir que cette réunion aurait lieu 
sans tarder, ce qui montrerait à la communauté interna-
tionale que le processus de réconciliation nationale avait 
effectivement commencé.  

__________________ 

141 Ibid., p. 19 et 20. 
142 Ibid., p. 25 et 26. 
143 Ibid., p. 27. 
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Le Secrétaire général déclarait en outre dans son rap-
port que, d'une manière générale, le cessez-le-feu conti-
nuait d'être respecté et que la tension avait baissé dans de 
nombreux secteurs. Le déploiement d'UNAVEM III dans 
les campagnes avait été ralenti par les tirs qui avaient été 
dirigés récemment par l'UNITA contre des appareils de 
l'UNAVEM, l'interdiction, pour des raisons de sécurité, 
de pénétrer dans certains secteurs et les restrictions impo-
sées à la liberté de déplacement. Il relevait que, selon le 
calendrier approuvé par le Conseil, le déploiement des 
unités d'infanterie d'UNAVEM devait commencer le 
9 mai 1995. Cependant, cela ne serait possible que si le 
Secrétaire général était à même d'informer le Conseil, le 
25 mars au plus tard que, pour l'essentiel, les parties 
s'étaient conformées aux conditions fixées dans la résolu-
tion 976 (1995). Le Secrétaire général demandait donc 
instamment aux deux parties d'adopter des mesures con-
crètes en l'absence desquelles le déploiement des unités 
d'infanterie devrait être ajourné

145
. Entre-temps, l'entrée 

en vigueur du cessez-le-feu et l'amélioration de la sécurité 
dans le pays qui s'en était suivie avaient encouragé les 
mouvements de populations et l'activité économique, de 
sorte que les populations étaient désormais moins tribu-
taires de l'aide humanitaire. Les personnes déplacées et 
les autres populations vulnérables, toutefois, continuaient 
d'avoir besoin d'une assistance significative, et les mines 
terrestres continuaient d'entraver sérieusement les mou-
vements de populations et de marchandises ainsi que la 
reprise de l'activité agricole. Par ailleurs, les organismes 
humanitaires ne pourraient faire face à ces problèmes que 
si la communauté des donateurs mobilisait intégralement 
et rapidement les ressources devant être allouées au pro-
gramme humanitaire visé par l'Appel interinstitutions en 
faveur de l'Angola de 1995. 

À sa 3508
e
 séance, le 10 mars 1995, le Conseil de sé-

curité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après l'avoir adopté, il a invité le représen-
tant de l'Angola, à sa demande, à participer à la discus-
sion sans droit de vote. Le Président (Chine) a appelé 
l'attention des membres du Conseil sur une lettre datée du 
9 mars 1995 adressée au Secrétaire général par le repré-
sentant de l'Angola

146
. 

Le Président a alors fait savoir que, à la suite de con-
sultations entre les membres du Conseil, il avait été auto-
risé à faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

147
 : 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire 
général en date du 5 mars 1995 (S/1995/177) sur la Mission de 
vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 

Le Conseil constate avec satisfaction que, suivant l’éva-
luation faite par le Secrétaire général, le cessez-le-feu est géné-
ralement respecté. Il se félicite aussi que des observateurs 
militaires et de police des Nations Unies continuent à être 
déployés à l’extérieur de Luanda. Il note toutefois que ce dé-
ploiement a été compliqué par le fait que les parties, en particu-
lier l’União Nacional para a Independência Total de Angola 
__________________ 
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(UNITA), n’y ont pas pleinement coopéré. Durant le mois 
écoulé depuis l’adoption de la résolution 976 (1995) du Con-
seil, un certain nombre d’événements se sont produits, qui 
donnent lieu à de graves préoccupations. Celles-ci portent 
notamment sur l’insuffisance des progrès accomplis dans le 
dégagement aux alentours de Uige et de Negage, l’aggravation 
des tensions ces dernières semaines, surtout dans le nord, la 
non-délivrance de sauf-conduits pour l’accès à certaines zones 
et les restrictions de la liberté de mouvement du personnel 
d’UNAVEM III, les attaques lancées contre des villages, la pose 
de mines, les mouvements de troupes et activités militaires 
aériennes non autorisés et les attaques commises contre des 
aéronefs des Nations Unies, en particulier par l’UNITA à 
Quibaxe le 13 février 1995. Le Conseil demande aux parties, en 
particulier à l’UNITA, de s’abstenir de telles activités, de faire 
cesser la propagande négative, d’améliorer leur coopération 
entre elles ainsi qu’avec l’Organisation des Nations Unies dans 
le cadre de la Commission conjointe et de coopérer pleinement 
avec les opérations humanitaires. 

Le Conseil demande à nouveau au Président Dos Santos et à 
M. Savimbi de se rencontrer sans retard afin de montrer qu’ils 
sont tous les deux attachés au processus de paix, et engage le 
Gouvernement angolais et l’UNITA à arrêter dès maintenant les 
dispositions à prendre à cette fin, de façon à garantir l’élan 
politique nécessaire à la bonne application du Protocole de Lu-
saka. Il encourage aussi les États observateurs du processus de 
paix, l’Organisation de l’unité africaine et les pays voisins con-
cernés à poursuivre leurs efforts en vue de mener à bien le 
processus de paix. 

Le Conseil réaffirme que tous les États ont l’obligation 
d’appliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de 
la résolution 864 (1993) et il demande à nouveau au Gouver-
nement angolais et à l’UNITA de cesser d’acquérir des armes 
et du matériel de guerre, comme convenu dans les « Acordos 
de Paz ». 

Le Conseil note que l’Organisation des Nations Unies s’oc-
cupe actuellement, avec le Gouvernement angolais, de fournir à 
UNAVEM III des services essentiels et de lui assurer l’accès à 
des installations clefs telles que ports et aéroports. Il est essen-
tiel pour le déploiement d’UNAVEM III que le Gouvernement 
angolais réponde sans tarder et de manière positive aux besoins 
des Nations Unies à cet égard. Le Conseil demande aux deux 
parties de s’acquitter le plus vite possible des tâches initiales 
afin de permettre le déploiement rapide des unités 
d’UNAVEM III. Le Conseil réaffirme l’importance qu’il atta-
che à ce que le Gouvernement angolais et l’Organisation des 
Nations Unies concluent le 20 mars 1995 au plus tard un accord 
sur le statut des forces, comme il est prévu au paragraphe 13 de 
sa résolution 976 (1995). Il continuera de suivre de près 
l’évolution de la situation dans ces domaines. 

Le Conseil félicite les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales des efforts qu’ils conti-
nuent de faire pour acheminer les secours humanitaires dans 
l’ensemble du pays. Il réaffirme l’importance qu’il attache à un 
vaste programme de déminage bien coordonné qui permettra 
notamment d’améliorer la logistique des opérations humani-
taires. Il demande aux deux parties de coopérer à la mise en 
place de ce programme avec l’Organisation des Nations Unies 
ainsi qu’avec les organisations non gouvernementales. Il dé-
plore que trois Angolais et un Allemand, tous membres de l’or-
ganisation non gouvernementale « Cap Anamur », chargée 
d’activités de déminage, aient été tués le 2 mars, et que des 
attaques aient été commises le mois dernier contre des aéronefs 
et des véhicules de transport routier du Comité international de 

la Croix-Rouge (CICR), et il rappelle aux parties qu’il n’a cessé 
de leur demander de s’abstenir de toute action susceptible de 
compromettre la sécurité du personnel humanitaire en Angola. 

Le Conseil souscrit aux conclusions du Secrétaire général 
selon lesquelles le Gouvernement angolais et l’UNITA doivent 
fournir des preuves plus concrètes de leur coopération et de leur 
bonne volonté pour la mise en œuvre du processus de paix. Il 
rappelle aux parties que les unités d’UNAVEM III ne seront pas 
déployées tant que les conditions énoncées au paragraphe 32 du 
rapport du 1er février 1995 (S/1995/97) ne seront pas réunies. 
Le Conseil a pris bonne note de ce qu’a précisé le Secrétaire 
général : s’il ne peut pas faire savoir, le 25 mars 1995 au plus 
tard, que les parties se sont conformées à ces conditions, il ne 
sera pas possible de faire en sorte que le déploiement com-
mence le 9 mai 1995. Le temps presse si l’on ne veut pas man-
quer l’occasion créée par le Protocole de Lusaka et la résolu-
tion 976 (1995) du Conseil. Le Conseil se joint au Secrétaire 
général pour demander aux parties de prendre dès maintenant 
les mesures nécessaires pour que le déploiement de ces unités 
puisse commencer le 9 mai comme prévu. Il prie le Secrétaire 
général de le tenir pleinement informé de l’évolution de la 
situation à cet égard. 

Décision du 13 avril 1995 (3518
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 7 avril 1995, conformément à la résolution 976 
(1995), le Secrétaire général a présenté au Conseil son 
deuxième rapport intérimaire concernant UNAVEM III

148
. 

Dans ce rapport, le Secrétaire général signalait qu'il avait 
demandé à son Conseiller spécial de se rendre en Angola 
du 17 au 22 mars 1995 pour qu'il remette aux deux par-
ties des lettres signées de lui et discuter avec elles des 
mesures à adopter pour maîtriser la situation militaire et 
faire en sorte que le cessez-le-feu soit respecté. Il avait 
demandé également à son Conseiller spécial de détermi-
ner si la situation en Angola permettait le déploiement 
d'UNAVEM III. Au cours des discussions, le Président 
dos Santos et de hauts représentants du Gouvernement 
angolais avaient appuyé le déploiement rapide des unités 
d'infanterie de la Mission. Sur la base du rapport de son 
Conseiller spécial, le Secrétaire général avait, par lettre 
datée du 25 mars, informé le Conseil que, en dépit de 
certains risques, il avait l'intention d'entreprendre les pré-
paratifs de ce déploiement

149
. 

Le Secrétaire général signalait en outre que, d'une fa-
çon générale, le cessez-le-feu avait été respecté et que ses 
violations avaient été relativement peu nombreuses. De 
plus, la première phase du désengagement des forces 
avait été menée à bien. La situation humanitaire s'était 
améliorée en dépit de la tension qui continuait de régner 
dans certaines régions du pays. La situation causée par 
les mines, toutefois, demeurait critique.  

Le Secrétaire général relevait dans son rapport que, à 
la suite de la visite en Angola de son Conseiller spécial, il 
avait été enregistré des progrès encourageants dans le 
processus de paix et le rythme de la mise en œuvre du 
Protocole de Lusaka s'était accéléré. Des progrès avaient 
__________________ 

148 S/1995/274. 
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été accomplis aussi en ce qui concernait la consolidation 
du cessez-le-feu, le désengagement des forces, la liberté 
de déplacement d'UNAVEM, la discussion des modalités 
d'incorporation globale des troupes de l'UNITA à l'armée 
nationale et d'autres questions critiques. Les préparatifs 
du déploiement des unités d'infanterie d'UNAVEM III 
étaient également en cours. À ce propos, le Secrétaire gé-
néral rappelait aux parties que si elles ne se conformaient 
pas sans tarder aux conditions visées dans le Protocole de 
Lusaka et ne fournissaient pas d'appui logistique à la 
Mission, il n'hésiterait pas à recommander que son dé-
ploiement soit ajourné ou interrompu. Il lançait égale-
ment une mise en garde : il ne fallait pas s'attendre à ce 
que l'arrivée des troupes des Nations Unies règle les pro-
blèmes brûlants que les Angolais devaient résoudre eux-
mêmes. Le Secrétaire général renouvelait son appel au 
Président dos Santos et à M. Savimbi pour qu'ils se réu-
nissent sans tarder. Une telle réunion pourrait donner un 
puissant élan à la réconciliation nationale.  

À sa 3518
e
 séance, le 13 avril 1995, le Conseil de sé-

curité a inscrit le deuxième rapport intérimaire du Secré-
taire général à son ordre du jour. Après que le Conseil eut 
adopté l'ordre du jour, le Président (République tchèque) 
a appelé l'attention des membres du Conseil sur une lettre 
datée du 13 avril 1995 adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le représentant de l'Angola

150
. 

Le Président a alors fait savoir que, à la suite de con-
sultations entre les membres du Conseil, il avait été auto-
risé à faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

151 
: 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport du Secrétaire 
général en date du 7 avril 1995 (S/1995/274) sur la Mission de 
vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III). 

Le Conseil constate avec satisfaction que le Secrétaire géné-
ral confirme que le cessez-le-feu est généralement respecté et 
que les violations du cessez-le-feu sont restées relativement peu 
nombreuses. Il constate également avec satisfaction que des 
observateurs militaires et de police d’UNAVEM III continuent 
d’être déployés en différents points et dans des postes de com-
mandement régionaux à l’extérieur de Luanda, et que le Secré-
taire général a signalé des progrès dans un certain nombre de 
domaines importants, notamment la liaison avec l’UNITA, 
l’achèvement de la première phase du dégagement et l’examen 
des modalités relatives à l’incorporation de l’UNITA dans 
l’armée nationale. Il félicite les parties des efforts qu’elles ont 
déployés à cet égard. 

Le Conseil note toutefois que l’évolution de la situation est 
préoccupante à certains égards. Il s’agit notamment d’infor-
mations concernant la poursuite des activités et des préparatifs 
militaires, en particulier l’attaque de l’aérodrome d’Andulo par 
les forces aériennes angolaises, du fait que la deuxième phase 
du dégagement n’a pas été achevée le 10 avril 1995, du fait 
qu’UNAVEM III s’est vu restreindre dans une certaine mesure 
l’accès aux installations militaires du Gouvernement et des 
attaques dont du personnel d’UNAVEM III et d’organisations 
non gouvernementales (ONG) a récemment fait l’objet. Il se 
félicite qu’UNAVEM III puisse plus facilement accéder aux 
zones contrôlées par l’UNITA mais note que certains comman-
dants locaux de l’UNITA continuent d’imposer des restrictions 
__________________ 

150 S/1995/296. 
151 S/PRST/1995/18. 

aux déplacements de son personnel et il demande à l’UNITA de 
garantir à celui-ci une totale liberté d’accès. 

Le Conseil demande aux parties de coopérer pleinement 
avec l’Organisation des Nations Unies, en particulier par 
l’intermédiaire de la Commission mixte, et d’assurer la sécurité 
du personnel d’UNAVEM III et des ONG. Il note avec satisfac-
tion que les membres de la Commission mixte, notamment des 
représentants du Gouvernement angolais, ont rencontré M. Sa-
vimbi à Bailundo le 7 avril et que, à cette occasion, celui-ci a 
confirmé publiquement sa détermination d’appliquer le Proto-
cole de Lusaka. Il demande à nouveau qu’une rencontre ait lieu 
d’urgence entre le Président Dos Santos et M. Savimbi car elle 
pourrait contribuer à améliorer le climat de confiance et donner 
une nouvelle impulsion au processus de paix en Angola. 

Le Conseil se félicite de la décision du Secrétaire général de 
poursuivre les préparatifs pour le déploiement des unités 
d’infanterie d’UNAVEM III (S/1995/230). Il note que le Secré-
taire général a rappelé aux parties angolaises qu’elles doivent se 
conformer sans délai aux conditions énoncées dans le Protocole 
de Lusaka, fournir à UNAVEM III l’appui logistique indispen-
sable et entreprendre les tâches essentielles, telles que le démi-
nage, la remise en état des principales voies de communication 
et la désignation des zones de cantonnement afin que les batail-
lons d’infanterie des Nations Unies puissent être déployés en 
Angola en mai 1995. Il appuie pleinement le Secrétaire général 
à cet égard et souligne qu’il est indispensable que le Protocole 
de Lusaka soit intégralement appliqué. Il se félicite que le 
Secrétaire général ait l’intention de déployer les bataillons 
d’infanterie par étapes. Il souligne l’importance qu’il attache à 
ce que le Gouvernement angolais fournisse l’appui logistique 
envisagé pour UNAVEM III. Il se félicite à ce propos de ce que 
le Gouvernement angolais ait accepté d’autoriser les Nations 
Unies à utiliser sans restriction l’aérodrome de Catumbela et lui 
demande d’assurer que cet arrangement dure aussi longtemps 
que cela sera nécessaire à UNAVEM III. Il prend acte égale-
ment avec satisfaction de l’intention manifestée par le Gouver-
nement angolais de conclure, d’ici le 15 avril 1995, un accord 
sur le statut des forces avec l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil réaffirme que tous les États ont l’obligation 
d’appliquer pleinement les dispositions du paragraphe 19 de la 
résolution 864 (1993) et déclare que l’afflux continu d’armes en 
Angola en contravention des dispositions des « Acordos de 
Paz » et de la résolution 976 (1995) contribue à l’instabilité 
dans le pays et sape les efforts faits pour rétablir la confiance. 

Le Conseil juge encourageant que le Secrétaire général ait 
pu faire état d’une amélioration globale de la situation humani-
taire pendant le mois écoulé depuis la présentation de son der-
nier rapport. Il demande aux parties de continuer à faciliter 
l’accès à toutes les régions du pays pour l’acheminement de 
l’assistance humanitaire. Il leur demande également une fois 
encore de respecter la sécurité de tout le personnel humanitaire 
en Angola. Il s’associe à l’appel lancé aux parties par les trois 
États observateurs du processus de paix en Angola 
(S/1995/239) pour qu’elles coopèrent pleinement à la libération 
de tous les détenus pour faits de guerre, par l’intermédiaire du 
Comité international de la Croix-Rouge, ainsi que de tous les 
citoyens étrangers capturés ou fournissent des informations à 
leur sujet. 

Le Conseil prend note des progrès réalisés dans l’application 
du programme général de neutralisation des mines, mais il note 
également que le Secrétaire général, dans son rapport, a déclaré 
que la situation en ce qui concerne les mines demeure critique 
en Angola. Il demande par conséquent instamment aux deux 
parties d’appuyer et de faciliter le déminage et de se conformer 



Chapitre VIII.  Maintien de la paix et de la sécurité internationales 195 

pleinement aux dispositions pertinentes du Protocole de Lu-
saka. Il se félicite, à ce propos, de ce que le Représentant spé-
cial du Secrétaire général ait déclaré, à l’issue de la treizième 
réunion de la Commission mixte, que le Gouvernement ango-
lais et l’UNITA s’étaient engagés à mettre à la disposition 
d’UNAVEM III 800 et 400 personnes respectivement pour les 
activités de déminage. 

Le Conseil continuera à suivre de près la situation en Angola. 
Il attend avec intérêt le prochain rapport mensuel du Secrétaire 
général et prie celui-ci de le tenir informé entre-temps de 
l’évolution de la situation en Angola et des perspectives de 
déploiement rapide des bataillons d’infanterie d’UNAVEM III. 

Décision du 11 mai 1995 (3534
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 3 mai 1995, en application de la résolution 976 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil son 
troisième rapport intérimaire sur UNAVEM III

152
, dans 

lequel il espérait que les préparatifs de la réunion entre le 
Président dos Santos et M. Savimbi étaient bien avancés 
et qu'un accord était intervenu sur l'ordre du jour et les 
détails pratiques de la réunion. Son Représentant spécial 
s'était rendu à Lusaka (Zambie) le 21 avril 1995 pour y 
discuter des derniers arrangements. Par ailleurs, l'accord 
relatif au statut des forces d'UNAVEM III avait été signé 
le 3 mai 1995.  

Le Secrétaire général déclarait en outre dans son rap-
port que, d'une manière générale, le cessez-le-feu conti-
nuait d'être respecté, que le nombre de violations avait 
continué de baisser mais que, dans plusieurs régions, la 
situation était demeurée tendue, les deux camps conti-
nuant d'occuper des positions avancées, attaquant spora-
diquement les populations locales et manœuvrant leurs 
troupes. En dépit de certains problèmes, la deuxième 
phase du désengagement était presque achevée. Les ob-
servateurs militaires d'UNAVEM III avaient été déployés 
et la composante de police civile était devenue pleine-
ment opérationnelle. 

Le Secrétaire général relevait dans son rapport que la 
mise en œuvre du Protocole de Lusaka avait abordé une 
phase nouvelle. Le climat politique d'ensemble dans le 
pays et l'attitude des parties s'étaient nettement améliorés. 
Il espérait que la réunion entre le Président dos Santos et 
M. Savimbi déboucherait sur des accords concrets. Il 
réitérait toutefois qu'il n'hésiterait pas à recommander 
que le déploiement des troupes soit ajourné ou suspendu 
si les parties n'honoraient pas les engagements qu'elles 
avaient pris dans le Protocole de Lusaka et ne respec-
taient pas les résolutions pertinentes du Conseil. Il réité-
rait également sa préoccupation devant la lenteur du 
processus de déminage, d'ouverture des grands axes 
routiers et de réparation des aérodromes et des autres 
éléments d'infrastructure d'importance capitale. Le Secré-
taire général demandait aux deux parties de fournir les 
facilités et les services nécessaires, ainsi que le personnel 
qu'elles avaient promis pour commencer les opérations 
de déminage. L'amélioration de la sécurité avait permis 
__________________ 
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aux organismes humanitaires d'accéder à de nouvelles 
régions et ils pouvaient ainsi mieux aider les populations 
civiles. Le Secrétaire général soulignait par conséquent la 
nécessité pour les États Membres de continuer d'appuyer 
les activités humanitaires en cours en Angola et de verser 
sans tarder les contributions annoncées lors de la réunion 
des donateurs qui avait eu lieu en février 1995. Enfin, il 
demandait aux parties de coopérer avec l'Organisation 
des Nations Unies et ses institutions ainsi qu'avec les 
organisations non gouvernementales pour faciliter l'élar-
gissement des activités humanitaires dans l'ensemble du 
pays. 

À sa 3534
e
 séance, le 11 mai 1995, le Conseil de sécu-

rité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour. Après que le Conseil eut adopté celui-ci, le Pré-
sident (France) a déclaré que, à l'issue de consultations 
entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à faire 
au nom de ce dernier la déclaration suivante

153
 : 

Le Conseil de sécurité a examiné le troisième rapport 
d’activité du Secrétaire général sur la Mission de vérification 
des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) en date du 3 mai 
1995 (S/1995/350) et le rapport oral du Secrétariat. 

Le Conseil de sécurité se félicite des développements posi-
tifs qui sont intervenus en Angola. Il se félicite en particulier de 
la rencontre le 6 mai 1995 à Lusaka entre le Président Dos 
Santos et M. Savimbi qui s’est déroulée dans une atmosphère 
positive et qui a donné un nouvel élan au renforcement du 
processus de paix et à la poursuite de la réconciliation nationale 
en Angola. Le Conseil rend hommage aux efforts du Représen-
tant spécial du Secrétaire général, des États observateurs du 
processus de paix angolais, d’États de la région et, en particu-
lier, du Président de la Zambie qui ont contribué à la tenue de 
cette rencontre. Il exprime l’espoir que cette rencontre mar-
quera le début d’un dialogue régulier et constructif entre le 
Président de l’Angola et le dirigeant de l’UNITA. 

Le Conseil de sécurité prend note avec satisfaction des pro-
grès intervenus dans la mise en œuvre du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe) concernant notamment la réduction des 
violations du cessez-le-feu, le désengagement des forces, la 
coopération entre les parties et UNAVEM III, la signature d’un 
accord sur le statut des forces et la fourniture de moyens logis-
tiques pour la Mission. Le Conseil se félicite du déploiement en 
cours des unités de soutien de l’UNAVEM et souligne l’im-
portance du déploiement en temps utile des bataillons d’in-
fanterie d’UNAVEM III. 

Cependant, le Conseil de sécurité est préoccupé par la lenteur 
des progrès dans les autres domaines. Il souligne la nécessité 
d’une coopération accrue entre le Gouvernement, l’UNITA et les 
Nations Unies pour la mise en œuvre de toutes les dispositions 
essentielles du Protocole de Lusaka et des résolutions pertinentes 
du Conseil de sécurité. Tout en se félicitant de la libération d’un 
premier groupe de prisonniers, le Conseil demande instamment 
aux parties d’accélérer ce processus. Une attention urgente doit 
être portée au cantonnement des soldats de l’UNITA par les 
parties aussi bien que par les Nations Unies, ainsi qu’au retrait 
des troupes gouvernementales et à leur retour dans leurs ca-
sernes afin de permettre l’incorporation des troupes de l’UNITA 
dans l’armée et la police nationales conformément au Protocole 
de Lusaka. Le Conseil souligne également l’importance de 
l’achèvement du processus de désengagement et de l’amélio-
__________________ 
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ration des canaux de communication avec l’UNITA dans toutes 
les régions. Il rappelle les conditions au déploiement des unités 
d’infanterie figurant dans la résolution 976 (1995) du Conseil de 
sécurité et appelle les parties angolaises à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que ces conditions soient satisfaites 
rapidement, afin de rendre possible le déploiement en temps 
opportun dans toutes les régions d’Angola d’unités d’infanterie 
viables en mesure d’exécuter pleinement leur mandat. 

Le Conseil de sécurité souligne particulièrement l’urgence 
d’un programme de déminage et appelle les parties à fournir, 
comme elles s’y étaient engagées, les fonds et les équipements 
nécessaires pour que ce programme soit opérationnel et à com-
mencer les opérations de déminage sur les routes principales 
placées sous leur contrôle. Le déminage, l’ouverture des routes 
principales et la remise en état des aérodromes et autres infras-
tructures sont d’une importance cruciale pour le déploiement 
rapide des unités d’infanterie d’UNAVEM III, pour la distribu-
tion de l’aide humanitaire et pour le retour des personnes dépla-
cées dans leurs lieux d’origine. Le Conseil invite les donateurs, 
l’Organisation des Nations Unies, ses institutions et les organi-
sations non gouvernementales à appuyer activement les actions 
en matière de déminage. 

Le Conseil de sécurité note avec satisfaction l’amélioration 
de la situation humanitaire en Angola et appelle les parties à 
coopérer sans réserve avec les Nations Unies et les autres orga-
nisations humanitaires internationales pour faciliter l’achemine-
ment de l’aide dans toutes les régions et à intensifier leurs 
efforts pour garantir la sécurité des transports humanitaires et 
du personnel de l’UNAVEM. Il demande aux États Membres de 
continuer à soutenir les activités humanitaires en cours en An-
gola et de procéder le plus rapidement possible au versement 
des contributions annoncées lors de la réunion des donateurs de 
février 1995. 

Le Conseil de sécurité continuera à suivre de près la situa-
tion en Angola et attend avec intérêt le prochain rapport men-
suel du Secrétaire général. 

Décision du 15 juin 1995 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 4 juin 1995, conformément à la résolution 976 
(1995), le Secrétaire général a soumis au Conseil son qua-
trième rapport intérimaire concernant UNAVEM III

154
. 

Dans ce rapport, il signalait que le Président dos Santos 
et M. Savimbi s'étaient réunis à Lusaka le 6 mai 1995 et 
que, à cette occasion, les deux dirigeants avaient promis 
leur coopération en vue de consolider la paix en Angola 
et de mettre en œuvre les dispositions du Protocole de 
Lusaka. Ils s'étaient engagés en outre à se réunir à nou-
veau à une date non spécifiée.  

Le Secrétaire général ajoutait que, d'une manière gé-
nérale, le cessez-le-feu avait continué d'être respecté et 
que le nombre de ses violations avait continué de baisser. 
Selon le calendrier révisé, le premier bataillon d'infante-
rie devait arriver en Angola au cours de la première se-
maine de juin, le déploiement du deuxième était prévu 
pour la première quinzaine de juillet et celui du troisième 
pour la seconde quinzaine de ce même mois. La pour-
suite du déploiement des éléments d'infanterie des Na-
tions Unies dépendrait des progrès accomplis par les 
__________________ 

154 S/1995/458. 

parties dans l'ouverture des principaux axes routiers et 
dans les opérations de déminage. 

Le Secrétaire général relevait que la mise en œuvre du 
Protocole de Lusaka avait abordé une phase nouvelle et 
prometteuse à la suite de la réunion tant attendue entre 
les dirigeants des deux parties. Il avait vivement encou-
ragé les deux dirigeants à poursuivre activement les ques-
tions évoquées et à convoquer une deuxième réunion à 
Luanda dès que possible. Il notait en outre que si des 
progrès considérables avaient été accomplis récemment 
dans la mise en œuvre du Protocole de Lusaka, le proces-
sus de paix avait moins avancé que prévu. Les mesures 
adoptées récemment par les parties pour entreprendre les 
opérations de déminage et de remise en état du réseau 
routier devaient être renforcées pour accélérer la libre 
circulation des personnes et des marchandises dans tout 
le pays et faciliter le déploiement dans l'intérieur des 
troupes des Nations Unies. Le Secrétaire général deman-
dait instamment à la communauté internationale d'ap-
puyer ces efforts d'importance capitale, en particulier en 
fournissant le matériel nécessaire. En outre, il demandait 
instamment aux parties d'arrêter les modalités de consti-
tution des nouvelles forces armées intégrées et de com-
mencer les préparatifs de la démobilisation des troupes 
de l'UNITA et du cantonnement des forces gouvernemen-
tales dans leurs quartiers. Le Secrétaire général relevait 
par ailleurs que, à mesure que le processus de paix s'ac-
célérerait, l'assistance humanitaire devenait de plus en 
plus importante si l'on voulait préserver et consolider la 
paix. Il faisait appel à la communauté internationale pour 
qu'elle reconstitue d'urgence les stocks de secours huma-
nitaires destinés à l'Angola.  

Par lettre datée du 15 juin 1995
155

, le Président du Conseil 

de sécurité a informé le Secrétaire général de ce qui suit : 

Les membres du Conseil de sécurité ont examiné le qua-
trième rapport d’activité sur la Mission de vérification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III) que vous leur avez 
présenté (S/1995/458). Ils se félicitent de l’évolution positive 
de la situation en Angola, dont vous faites état, notamment pour 
ce qui est du maintien du cessez-le-feu, du lancement des opé-
rations de déploiement des bataillons d’infanterie des Nations 
Unies, de la décision relative aux effectifs futurs des forces 
armées angolaises et du meilleur acheminement de l’aide hu-
manitaire dans toutes les régions du pays. Ils apportent leur 
appui sans réserve au dialogue qui s’est établi entre les deux 
parties angolaises et se déclarent favorables à la tenue d’une 
nouvelle réunion entre le Président dos Santos et M. Savimbi. 

Les membres du Conseil notent avec préoccupation que, 
malgré les progrès importants qui ont été accomplis, le proces-
sus de paix a pris du retard. Ils demeurent préoccupés par les 
problèmes que pose la présence de mines dans le pays. Le 
retard enregistré dans les opérations de déminage a des inci-
dences non seulement sur le déploiement d’UNAVEM III mais 
encore sur le retour des populations dans leurs foyers et la 
reprise de l’activité agricole. Les membres du Conseil s’as-
socient donc à l’appel que vous avez lancé aux parties afin 
qu’elles intensifient les efforts récemment entrepris en matière 
de déminage et de réparation des routes et des ponts. Ils pensent 
__________________ 
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comme vous que la communauté internationale devrait apporter 
son concours à ces opérations d’une importance primordiale. Ils 
s’associent également à l’appel que vous avez lancé aux parties 
pour qu’elles mettent au point les modalités de la formation des 
nouvelles forces armées intégrées et commencent les prépara-
tifs en vue du casernement des forces de l’União Nacional para 
a Independencia Total de Angola (UNITA) et de la police 
d’intervention rapide. 

Les membres du Conseil déplorent les deux incidents tra-
giques au cours desquels un observateur de la police de 
l’UNAVEM a perdu la vie et un observateur militaire a été 
blessé. Ils tiennent à rappeler qu’il appartient aux parties de 
garantir la sûreté et la sécurité de tout le personnel des Nations 
Unies en Angola. 

Les membres du Conseil continueront de suivre l’évolution 
de la situation en Angola et attendent avec intérêt votre pro-
chain rapport sur la question. 

Décision du 7 août 1995 (3562 séance) :  

résolution 1008 (1995) 

Le 17 juillet 1995, conformément à la résolution 976 
(1995), le Secrétaire général a présenté au Conseil un 
rapport sur UNAVEM III

156
, dans lequel il faisait savoir 

que, depuis la réunion entre le Président dos Santos et 
M. Savimbi qui avait eu lieu le 6 mai, les contacts de 
haut niveau entre le gouvernement et l'UNITA s'étaient 
intensifiés. Fin juin, une délégation de haut niveau de 
l'UNITA s'était rendue à Luanda pour y examiner avec le 
gouvernement les modalités pratiques de mise en œuvre 
accélérée du Protocole de Lusaka. Cet examen avait dé-
bouché sur un document de travail détaillé signé par les 
deux parties. Il informait également le Conseil qu'il s'était 
rendu en Angola du 14 au 16 juillet 1995 pour évaluer la 
situation sur le terrain. Pendant sa visite, il avait discuté 
avec les parties les moyens d'accélérer la mise en œuvre 
du processus de paix et il avait également passé en revue 
les besoins de reconstruction du pays.  

Le Secrétaire général signalait en outre que les progrès 
demeuraient lents en ce qui concernait le désengagement 
des troupes, le déminage et l'établissement de zones de 
cantonnement. En outre, il avait été fait état de nouvelles 
opérations de pose de mines dans certaines régions du 
pays. De plus, les parties angolaises avaient reçu des 
plaintes de violations des droits de l'homme, à la suite de 
quoi l'UNAVEM avait constitué une petite unité chargée 
de s'occuper des questions liées aux droits de l'homme et 
d'observer l'application de la disposition pertinente du 
Protocole de Lusaka. Le Secrétaire général avait l'inten-
tion d'accroître les effectifs de ce service afin que des 
observateurs chargés de surveiller le respect des droits de 
l'homme puissent être affectés dans presque toutes les 
provinces. La situation humanitaire en Angola avait con-
tinué de s'améliorer comme conséquence directe du pro-
cessus de paix et de l'élargissement de la présence des 
Nations Unies dans le pays.  

Le Secrétaire général relevait dans son rapport que le 
déploiement progressif des observateurs militaires, des 
__________________ 

156 S/1995/588 et Corr.1. 

observateurs de la police et des forces des Nations Unies 
avait aidé à consolider le cessez-le-feu. En dépit de ten-
sions et d'incidents militaires occasionnels, les deux par-
ties avaient respecté l'esprit du Protocole de Lusaka. Le 
Secrétaire général se félicitait, à cet égard, de l'accord 
intervenu entre les parties concernant l'élaboration d'un 
calendrier d'application accéléré du Protocole. Simulta-
nément, un programme détaillé, équitable et réaliste 
devait être adopté sans tarder en vue de la constitution 
des nouvelles forces armées. Il était essentiel aussi d'ac-
célérer l'échange de prisonniers et le rapatriement des 
mercenaires, de renforcer la liberté de déplacement dans 
l'ensemble du pays et d'accélérer les activités de démi-
nage. Entre-temps, le Secrétaire général recommandait 
que le mandat d'UNAVEM III soit prorogé pour une 
période de six mois, jusqu'au 8 février 1996.  

À sa 3562
e
 séance, le 7 août 1995, le Conseil de sécu-

rité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son ordre 
du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a 
invité les représentants de l'Angola et du Brésil, à leur 
demande, à participer à la discussion sans droit de vote. 
Le Président (Indonésie) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur le texte d'un projet de résolution 
rédigé lors des consultations préalables

157
. 

Prenant la parole avant le vote, le représentant du Bot-
swana a déclaré que, alors même que le Secrétaire géné-
ral traitait des aspects économiques et sociaux du proces-
sus de paix en Angola, sa délégation, sans compter que 
cela faisait partie du mandat de l'opération de maintien de 
la paix, espérait que la communauté internationale conti-
nuerait de verser de généreuses contributions en vue de la 
reconstruction économique et sociale de l'Angola

158
. 

Le projet de résolution a alors été mis aux voix et a été 
adopté à l'unanimité en tant que résolution 1008 (1995), 
qui se lit comme suit : 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et 
toutes ses résolutions ultérieures sur la question, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général daté du 
17 juillet 1995 (S/1995/588), 

Se félicitant du compte rendu que le Secrétaire général a fait 
le 25 juillet 1995 au sujet de sa récente visite en Angola, 

Réaffirmant qu’il est résolu à préserver l’unité et l’intégrité 
territoriale de l’Angola, 

Réaffirmant aussi l’importance qu’il attache à l’application in-
tégrale par le Gouvernement angolais et l’União Nacional para a 
Independência Total de Angola (UNITA) des « Acordos de Paz » 
(S/22609, annexe) et du Protocole de Lusaka (S/1994/1441, 
annexe), ainsi que de ses propres résolutions sur la question, 

Prenant note de l’accord auquel le Gouvernement angolais 
et l’UNITA sont parvenus concernant le calendrier modifié et 
accéléré pour l’application du Protocole de Lusaka, 

Félicitant le Secrétaire général, son Représentant spécial, les 
trois États observateurs du processus de paix en Angola et le 
personnel de la Mission de vérification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM III) des efforts qu’ils continuent de dé-
__________________ 

157 S/1995/646. 
158 S/PV.3562, p. 5 et 6. 



198 Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité — Supplément 1993-1995 

ployer pour faciliter l’application du Protocole de Lusaka et 
consolider le cessez-le-feu et le processus de paix, qui est entré 
dans une nouvelle phase prometteuse, 

Notant que la situation dans la majeure partie du pays est re-
lativement calme, mais préoccupé par le nombre des violations 
du cessez-le-feu, 

Se félicitant que M. Jose Eduardo dos Santos, Président de 
l’Angola, et M. Jonas Savimbi, chef de l’UNITA, se soient 
rencontrés à Lusaka le 6 mai 1995, ce qui a permis de réduire la 
méfiance et d’intensifier les contacts de haut niveau entre le 
Gouvernement angolais et l’UNITA, 

Constatant que le déploiement progressif d’observateurs mi-
litaires et de police et de troupes des Nations Unies a notable-
ment contribué à la consolidation du cessez-le-feu, 

Se félicitant que la communauté internationale se soit enga-
gée à venir en aide et à accorder un appui à l’Angola dans les 
efforts que le pays déploie sur le plan économique et social et 
en matière de reconstruction, et reconnaissant l’importance de 
cette assistance pour le maintien d’un climat sûr et stable, 

Se déclarant préoccupé par les informations faisant état de 
violations des droits de l’homme et appréciant la contribution 
que les observateurs des droits de l’homme peuvent apporter au 
renforcement de la confiance dans le processus de paix, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire gé-
néral daté du 17 juillet 1995; 

2. Décide de proroger le mandat d’UNAVEM III jusqu’au 
8 février 1996; 

3. Félicite le Gouvernement angolais et l’UNITA de leur 
attachement au processus de paix et note les progrès réalisés 
jusqu’à présent dans l’application du Protocole de Lusaka; 

4. Se déclare préoccupé par la lenteur avec laquelle le Pro-
tocole de Lusaka est appliqué, en particulier pour ce qui est du 
dégagement des forces, du déminage et de l’aménagement des 
zones de casernement, et espère que le Gouvernement angolais 
et l’UNITA, en coopération avec UNAVEM III, mèneront à 
bien les arrangements concernant l’aménagement des zones de 
casernement et le dégagement complet des forces et accélére-
ront les opérations de déminage; 

5. Engage le Gouvernement angolais et l’UNITA à respecter 
strictement le calendrier révisé d’application du Protocole de 
Lusaka et à déployer des efforts concertés pour accélérer ce 
processus; 

6. Souligne qu’il importe de mener à terme le processus 
électoral, comme prévu dans le Protocole de Lusaka; 

7. Demande au Gouvernement angolais et à l’UNITA 
d’adopter sans plus tarder un programme complet et viable pour 
la constitution des nouvelles forces armées et d’accélérer 
l’échange de prisonniers et le rapatriement des mercenaires en 
vue de renforcer la liberté de mouvement de la population dans 
l’ensemble du pays; 

8. Prend note des progrès signalés par le Secrétaire général 
en ce qui concerne l’établissement de communications triangu-
laires entre les parties angolaises et UNAVEM III et prie le 
Gouvernement angolais et l’UNITA d’affecter d’urgence des 
officiers de liaison aux états-majors régionaux d’UNAVEM III; 

9. Engage instamment les deux parties à cesser immédia-
tement et définitivement de poser de nouvelles mines et de 
procéder, comme cela a été signalé, à des mouvements de 
troupes non autorisés; 

10. Prie le Secrétaire général de poursuivre le déploiement 
des unités d’infanterie d’UNAVEM III et de l’accélérer à me-
sure que les conditions de maintien et d’emploi de troupes 

s’amélioreront, l’objectif étant de parvenir le plus tôt possible à 
l’effectif complet; 

11. Prie instamment le Gouvernement angolais et l’UNITA 
de communiquer à UNAVEM III les informations nécessaires et 
de lui garantir la liberté de mouvement, y compris l’accès total 
et sans entrave à toutes les installations militaires, de façon 
qu’elle puisse s’acquitter effectivement de son mandat; 

12. Prie le Secrétaire général de lui soumettre son analyse 
concernant la réalisation des objectifs du Protocole de Lusaka 
et du mandat d’UNAVEM III, compte tenu des modifications 
apportées au calendrier de déploiement d’UNAVEM III; 

13. Souligne qu’il importe que la diffusion d’informations 
objectives soit assurée par Radio UNAVEM et que le Gouver-
nement angolais fournisse toutes facilités pour la mise en ser-
vice rapide de la station de radio; 

14. Souligne l’importance qu’il attache au désarmement de 
la population civile et demande instamment que celui-ci com-
mence sans plus tarder; 

15. Note avec préoccupation la multiplication des actes de 
violence perpétrés par des groupes non affiliés et demande à 
toutes les parties de s’efforcer de contrôler et de désarmer ces 
groupes, qui menacent le processus de paix; 

16. Autorise le Secrétaire général à renforcer selon les be-
soins les effectifs de l’unité d’UNAVEM III chargée des droits 
de l’homme; 

17. Félicite les États Membres, les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales de la contribu-
tion substantielle qu’ils ont apportée à la satisfaction des be-
soins humanitaires du peuple angolais; 

18. Exige que le Gouvernement angolais et l’UNITA prennent 
les mesures nécessaires pour assurer l’acheminement, en toute sé-
curité, des fournitures humanitaires dans l’ensemble du pays; 

19. Demande au Gouvernement angolais de continuer à 
apporter une contribution substantielle aux opérations de main-
tien de la paix des Nations Unies et lance un appel à l’UNITA 
pour qu’elle apporte dans toute la mesure possible une contri-
bution correspondante, afin d’aider à l’opération de maintien de 
la paix des Nations Unies en Angola; 

20. Souscrit à l’appel lancé par le Secrétaire général et en-
courage les donateurs à y répondre en apportant sans tarder une 
généreuse contribution financière à l’effort humanitaire et en 
fournissant du matériel de déminage, des équipements et des 
matériaux pour la réparation des ponts et des routes et d’autres 
fournitures nécessaires pour l’aménagement des zones de ca-
sernement; 

21. Approuve l’intention exprimée par le Secrétaire géné-
ral de lui présenter un rapport d’ensemble tous les deux mois; 

22. Décide de rester activement saisi de la question. 

Prenant la parole après le vote, le représentant des 
États-Unis a déclaré que son pays avait solidement ap-
puyé l'Accord de Lusaka. Au cours des deux années 
écoulées, le Gouvernement des États-Unis avait fourni 
pour plus de 200 millions de dollars de secours humani-
taires et de secours d'urgence sous forme d'aide alimen-
taire et de fournitures médicales. Les États-Unis vou-
laient également aider l'Angola à développer son po-
tentiel économique à long terme et réduire sa dépendance 
à l'égard des secours d'urgence. Le représentant des 
États-Unis a toutefois relevé avec préoccupation que 
l'état des routes, la destruction des ponts et les champs de 
mines entravaient le déploiement des éléments de main-
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tien de la paix des Nations Unies et ralentissaient le pro-
cessus de paix. Afin d'aider à surmonter ces obstacles, les 
États-Unis avaient offert à UNAVEM III du matériel du 
génie pour la construction de ponts, en sus de l'aide au 
déminage déjà annoncé. À plus long terme, l'assistance 
des États-Unis aiderait également à déminer les terres de 
culture pour réduire la nécessité d'une aide alimentaire et 
tendrait à donner aux Angolais les moyens de mener à 
bien eux-mêmes les opérations de déminage

159
. 

Le représentant du Royaume-Uni a noté que son gou-
vernement avait joué un rôle majeur dans les secours 
humanitaires en Angola et a souligné que l'UNITA et le 
Gouvernement angolais devaient coopérer pleinement 
aux opérations de secours menées par la communauté 
internationale. Il s'est félicité de la proposition tendant à 
élargir la composante droits de l'homme d'UNAVEM III. 
La présence d'observateurs supplémentaires contribuerait 
à faire en sorte que les droits fondamentaux de la per-
sonne humaine soient respectés et à faciliter la réalisation 
de l'objectif commun, à savoir un Angola stable et démo-
cratique

160
. 

Le représentant de l'Angola a dit que les perspectives 
de paix et de stabilité politique et économique apparais-
saient de plus en plus proches. Les mesures adoptées par 
la communauté internationale après la signature du Pro-
tocole de Lusaka avaient donné un élan majeur au pro-
cessus de paix et avaient aidé à dissiper le pessimisme 
initial. La présence et les activités des Casques bleus des 
Nations Unies avaient contribué à l'instauration d'un 
climat de détente et à l'observation, dans la pratique, des 
dispositions du Protocole de Lusaka. Toutefois, la Mis-
sion ne pourrait s'acquitter pleinement de son mandat que 
si des moyens suffisants continuaient d'être mis à sa 
disposition et que si ses activités étaient élargies à l'en-
semble du pays. En dépit des progrès notables qui 
avaient déjà été réalisés, il persistait plusieurs facteurs 
dangereux. La publication du Protocole avait pris cinq 
mois de retard du fait que, jusqu'alors, les troupes de 
l'UNITA n'avaient pas été cantonnées dans leurs quar-
tiers, ce qui avait retardé la constitution finale de l'armée 
nationale unifiée du pays. Les autres questions qui entra-
vaient l'application du Protocole de Lusaka étaient no-
tamment les actions militaires isolées qui se poursui-
vaient, les nouvelles opérations de pose de mines 
réalisées par l'UNITA dans des régions déjà déminées, 
l'enlèvement de civils et la lenteur du processus de libéra-
tion des prisonniers de guerre. Toutes ces questions de-
vaient être réglées d'urgence pour éviter le risque d'af-
frontements militaires et de reprise des hostilités. Pour 
aider à concrétiser la nouvelle réalité créée par les pers-
pectives de paix et cimenter la réconciliation nationale, le 
Parlement angolais avait récemment autorisé la révision 
de la Constitution afin de donner aux dirigeants de 
l'UNITA l'un des deux postes de Vice-Président qui fe-
raient partie du système politique angolais. De plus, pour 
mener à bien le processus d'élections présidentielles, il 
__________________ 

159 Ibid., p. 10 et 11. 
160 Ibid., p. 11 et 12. 

avait également été décidé que le parti qui avait reçu le 
plus grand nombre de voix, le Mouvement populaire pour 
la libération de l’Angola (MPLA), désignerait un Vice-
Président, tandis que l'autre Vice-Président serait désigné 
par l'UNITA, laquelle était arrivée au deuxième rang pour 
ce qui était du nombre de bulletins. En conclusion, le re-
présentant de l'Angola a déclaré que le règlement du con-
flit contribuerait beaucoup à la stabilité et à la sécurité en 
Afrique australe et faciliterait l'exploitation du vaste poten-
tiel économique de la région. En outre, il permettrait de 
réaffecter aux activités de développement les ressources 
actuellement consacrées à l'assistance humanitaire

161
. 

Décision du 12 octobre 1995 (3586
e
 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 4 octobre 1995, le Secrétaire général, conformé-
ment à la résolution 1008 (1995), a soumis au Conseil un 
rapport sur UNAVEM III

162
 dans lequel il faisait savoir 

que le Président dos Santos et M. Savimbi s'étaient réunis 
à Franceville (Gabon) le 10 août et à Bruxelles le 25 sep-
tembre 1995 respectivement. Lors de la première de ces 
deux réunions, les deux dirigeants s'étaient entendus sur 
les modalités selon lesquelles seraient poursuivies les 
discussions bilatérales concernant l'achèvement de la 
constitution des forces armées angolaises, y compris l'in-
corporation globale des troupes de l'UNITA. À Bruxelles, 
ils s'étaient entendus sur la consolidation du processus de 
paix et les progrès réalisés jusqu'alors.  

Le Secrétaire général ajoutait que le nombre de viola-
tions du cessez-le-feu avait continué de diminuer réguliè-
rement. La situation demeurait relativement calme, sauf 
dans la région septentrionale, où il était fait état de ren-
forts et de bombardements sporadiques par les deux 
parties. S'agissant de l'établissement de zones de canton-
nement pour les troupes de l'UNITA, des progrès signifi-
catifs avaient été accomplis, mais il restait encore beau-
coup à faire. Les activités de déminage menées par les 
forces armées angolaises et l'UNITA s'étaient poursui-
vies. Cependant, l'UNAVEM continuait de faire enquête 
sur des allégations selon lesquelles il était de nouveau 
posé des mines. On avait également continué de recevoir 
des plaintes de violations des droits de l'homme, particu-
lièrement de la part des éléments des forces armées et des 
forces de police des deux camps. La Commission mixte 
avait décidé d'inscrire les droits de l'homme à l'ordre du 
jour de ses réunions et de prier l'UNAVEM de lui faire 
rapport périodiquement sur la situation en ce qui concer-
nait les droits de l'homme. 

Le Secrétaire général, dans son rapport, exprimait sa 
préoccupation devant la lenteur du processus de canton-
nement, qui était essentiel à la mise en œuvre rapide des 
dispositions du Protocole de Lusaka. Il demandait aux 
deux parties d'arrêter sans tarder les dispositions à pren-
dre en vue du retour des forces armées angolaises dans 
leurs quartiers, du cantonnement de la force policière 
__________________ 

161 Ibid., p. 15 à 18. 
162 S/1995/842. 
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d'intervention rapide et du désarmement des civils, et 
d'achever sans tarder leurs discussions concernant la 
constitution des nouvelles forces armées. Bien que les 
réunions tenues et le dialogue qui se poursuivait entre le 
gouvernement et l'UNITA dans le cadre de la Commis-
sion mixte aient peu à peu commencé à rétablir la con-
fiance mutuelle, les parties devaient continuer de démon-
trer leur volonté politique en traduisant leurs déclarations 
en actes concrets sur le terrain. Elles devaient en particu-
lier s'abstenir de mouvements de troupes ou d'activités 
militaires qui risquaient de créer des tensions ou de dé-
boucher sur une reprise des hostilités. Il importait tout 
particulièrement aussi, dans ce contexte, qu'elles donnent 
suite à leurs déclarations concernant la libre circulation 
des personnes et des marchandises ainsi que le rapatrie-
ment des mercenaires. Enfin, le Secrétaire général de-
mandait à la communauté des donateurs d'accroître son 
assistance financière, technique et matérielle pour aider à 
remettre sur pied l'infrastructure économique de l'Angola.  

À sa 3586
e
 séance, le 12 octobre 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Nigéria) a alors fait savoir que, à la suite de consulta-
tions entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à 
faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

163
 : 

Le Conseil de sécurité prend note avec satisfaction du rap-
port (S/1995/842) sur la Mission de vérification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) que le Secrétaire général a 
présenté le 4 octobre 1995 en application du paragraphe 21 de 
sa résolution 1008 (1995) du 7 août 1995. 

Le Conseil a noté l’évolution positive de la situation en An-
gola depuis la parution du rapport du Secrétaire général daté du 
17 juillet 1995 (S/1995/588). Il est particulièrement encouragé 
par le fait que le Président Dos Santos et M. Savimbi se sont 
entretenus à Franceville et à Bruxelles et ont pu ainsi examiner 
les problèmes critiques et parvenir à un accord sur la consolida-
tion du processus de paix. Ces rencontres, en particulier la table 
ronde de Bruxelles, ont considérablement rassuré la commu-
nauté internationale. Le Conseil constate avec satisfaction que 
les deux parties restent résolues à poursuivre le dialogue. Il se 
félicite des efforts déployés par le Secrétaire général et son 
Représentant spécial, les États observateurs du processus de 
paix en Angola et les États de la région pour contribuer à faire 
avancer ce processus. 

Le Conseil prend note avec satisfaction des progrès qui sont 
accomplis dans la mise en œuvre du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe), notamment en ce qui concerne la réduc-
tion des violations du cessez-le-feu, le dégagement des forces, le 
renforcement de la coopération entre les parties et UNAVEM III, 
la signature de l’accord sur le statut des forces, la fourniture de 
moyens logistiques destinés à la Mission et l’adoption de la 
déclaration conjointe sur la libre circulation des personnes et des 
biens. Il se félicite également du déploiement en cours des unités 
de soutien d’UNAVEM III et souligne qu’il importe que les 
bataillons d’infanterie d’UNAVEM III soient déployés dans les 
délais voulus. Le Conseil souligne qu’il importe que l’UNAVEM 
dispose d’une station de radio indépendante et engage le Gouver-
__________________ 

163 S/PRST/1995/51. 

nement angolais à octroyer sans tarder les facilités voulues pour 
que cette station puisse être mise en service. 

Le Conseil demeure néanmoins préoccupé par les retards ob-
servés dans le processus de paix, en particulier en ce qui concerne 
le casernement de l’UNITA et de la police d’intervention rapide, 
le déminage, le désarmement, le retour des FAA dans leurs ca-
sernes et la formation des nouvelles forces armées, ainsi que le 
rapatriement des mercenaires. Il souligne les dangers que de 
nouveaux retards risqueraient d’entraîner. Il est aussi profon-
dément préoccupé par les allégations concernant la pose de 
nouvelles mines et exige que toutes les parties s’abstiennent de 
telles activités. 

Le Conseil souligne qu’il est essentiel que la coopération se 
poursuive entre les parties pour que la cessation des hostilités 
soit durable. À cet égard, il demande aux parties d’éviter les 
mouvements de troupes ou les activités militaires susceptibles 
de créer des tensions ou de conduire à une reprise des hostilités. 

Le Conseil est préoccupé par le fait que des plaintes conti-
nuent d’être formulées au sujet de violations des droits de 
l’homme et il approuve la décision prise par la Commission 
conjointe d’inscrire la question des droits de l’homme à l’ordre 
du jour de toutes ses sessions ordinaires. 

Le Conseil tient à souligner que des actions postérieures aux 
activités de maintien de la paix peuvent apporter une contribu-
tion importante à une paix viable à long terme. Il note le lien 
qui existe entre le climat politique et le bien-être économique et 
qu’il importe que les personnes déplacées et les réfugiés puis-
sent rentrer chez eux. Il réaffirme l’appel lancé par le Secrétaire 
général à toutes les organisations internationales concernées 
pour qu’elles entreprennent un effort global, coordonné et 
intégré en vue d’aider à reconstruire l’infrastructure écono-
mique de l’Angola. Il demande aux États Membres de continuer 
à appuyer les activités menées actuellement en Angola dans le 
domaine humanitaire. Il se félicite des engagements qui ont été 
pris à la table ronde tenue à Bruxelles en septembre 1995 et 
invite instamment ceux qui ont annoncé des contributions à te-
nir leurs engagements dès que possible. 

Le Conseil continuera de suivre de près la situation en Angola 
et attend avec intérêt les futurs rapports du Secrétaire général. 

Décision du 28 novembre 1995 (3598 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

À sa 3598
e
 séance, le 28 novembre 1995, le Conseil de 

sécurité a repris l'examen de ce point de son ordre du 
jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Conseil a invité 
le représentant de l'Angola, à sa demande, à participer à 
la discussion sans droit de vote. Le Président (Oman) a 
appelé l'attention des membres du Conseil sur une lettre 
datée du 28 novembre 1995 adressée au Président du Con-
seil de sécurité par le représentant de l'Angola, transmet-
tant le texte du communiqué conjoint publié par le gou-
vernement et l'UNITA le 13 novembre 1995 pour réaffir-
mer leur volonté de mener à bien le processus de paix

164
. 

Le Président a alors fait savoir que, à la suite de consulta-
tions entre les membres du Conseil, il avait été autorisé à 
faire au nom de celui-ci la déclaration suivante

165
 : 

Le Conseil de sécurité accueille avec satisfaction le commu-
niqué commun publié le 13 novembre 1995 par le Gouverne-
__________________ 

164 S/1995/991. 
165 S/PRST/1995/58. 
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ment angolais et l’UNITA (S/1995/991), dans lequel ils ont 
réaffirmé leur attachement au processus de paix. Le Conseil se 
félicite que certaines des mesures nécessaires pour appliquer les 
dispositions du Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe) 
aient été prises récemment, y compris la reprise des pourparlers 
entre militaires à Luanda et l’arrivée des premiers combattants 
de l’UNITA dans les zones de cantonnement le 20 novembre 
1995, jour anniversaire de la signature du Protocole de Lusaka. 
Le Conseil souligne que le processus de cantonnement doit être 
terminé le plus tôt possible. 

Toutefois, le Conseil note que, malgré ces mesures positives, 
des violations du cessez-le-feu, des importations d’armes, des 
restrictions à la liberté de mouvement et la présence de merce-
naires sont encore constatées. Le Conseil souligne qu’il reste 
beaucoup à faire d’urgence pour appliquer pleinement le Proto-
cole de Lusaka, y compris le strict respect du cessez-le-feu, la 
poursuite du processus de cantonnement, le cantonnement de la 
police de réaction rapide, le repli des Forças Armadas Angola-
nas (FAA) sur des positions défensives et le règlement de ques-
tions relatives aux modalités d’intégration militaire. Le Conseil 
demande au Gouvernement angolais et à l’UNITA de continuer 
à coopérer avec UNAVEM III et de respecter pleinement le 
statut et la sécurité du personnel international. 

Le Conseil suivra de près l’évolution de la situation en An-
gola et attend avec intérêt le rapport d’ensemble que le Secré-
taire général doit lui soumettre le 8 décembre 1995 au plus tard. 

Décision du 21 décembre 1995 (3614 séance) :  

déclaration du Président du Conseil 

Le 7 décembre 1995, le Secrétaire général a, en appli-
cation de la résolution 1008 (1995), soumis au Conseil le 
rapport concernant UNAVEM III

166
 dans lequel il faisait 

savoir que les pourparlers militaires entre le gouverne-
ment et l'UNITA concernant l'incorporation globale des 
troupes de celle-ci aux forces armées angolaises et 
l'achèvement de la constitution de l'armée conjointe 
avaient été suspendus à la suite des tirs dirigés le 
14 octobre contre la résidence du chef d'état-major de 
l'UNITA. Le 13 novembre, toutefois, les deux parties 
avaient publié un communiqué conjoint dans lequel elles 
avaient réaffirmé leur attachement au Protocole de Lusaka 
et leur volonté de coopérer pour promouvoir le processus 
de paix. Le 17 novembre, les négociations concernant 
l'achèvement de la constitution des forces armées ango-
laises avaient repris. Ces événements positifs avaient été 
suivis, le 20 novembre, par les premiers mouvements de 
troupes de l'UNITA vers les zones de cantonnement.  

Dans ce rapport, le Secrétaire général relevait avec sa-
tisfaction que le cantonnement des troupes avait enfin 
commencé mais a déploré que plusieurs tâches impor-
tantes, comme la libération des prisonniers et le règle-
ment de la question des mercenaires, avaient à peine été 
entamées. Par ailleurs, il était inacceptable que des viola-
tions du cessez-le-feu et des préparatifs militaires, y 
compris la pose de mines, se poursuivent encore, un an 
après la signature du Protocole de Lusaka, et que les vio-
lations des droits de l'homme et les restrictions imposées 
à la libre circulaire des populations persistent aussi. Cette 
__________________ 

166 S/1995/1012. 

situation regrettable était encore aggravée par les récen-
tes attaques de propagande et les menaces dirigées contre 
l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général 
relevait en outre que, alors même que des progrès no-
tables avaient été accomplis depuis la signature du Proto-
cole de Lusaka, nombre des facteurs qui avaient empêché 
la mise en œuvre des accords de paix précédents demeu-
raient très réels, comme la méfiance, la poursuite des 
activités militaires, les tergiversations concernant le can-
tonnement des troupes et les activités connexes, les res-
trictions imposées au libre déplacement des populations 
et le rétablissement de l'administration gouvernementale 
ainsi que le manque de respect manifesté à l'égard de 
l'Organisation des Nations Unies et du personnel des 
autres organismes internationaux. Par conséquent, le Se-
crétaire général lançait un appel pressant au gouverne-
ment et à l'UNITA pour qu'il démontre, par des actes 
concrets, qu'ils étaient effectivement résolus à rétablir la 
paix et étaient prêts à remédier à ces facteurs négatifs. 

À sa 3614
e
 séance, le 21 décembre 1995, le Conseil de 

sécurité a inscrit le rapport du Secrétaire général à son 
ordre du jour. Après avoir adopté l'ordre du jour, le Con-
seil a invité le représentant de l'Angola, à sa demande, à 
participer à la discussion sans droit de vote. Le Président 
(Fédération de Russie) a alors appelé l'attention des 
membres du Conseil sur une lettre datée du 21 décembre 
1995, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 
représentant de l'Angola

167
. Il a alors fait savoir que, à la 

suite de consultations entre les membres du Conseil, il 
avait été autorisé à faire au nom de celui-ci la déclaration 
suivante

168
 : 

Le Conseil de sécurité a examiné le rapport sur la Mission 
de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM III) 
(S/1995/1012) que le Secrétaire général a présenté le 7 dé-
cembre 1995 en application du paragraphe 21 de la résolu-
tion 1008 (1995) du 7 août 1995. 

Le Conseil se déclare à nouveau préoccupé par la lenteur des 
progrès accomplis dans l’application des dispositions du Proto-
cole de Lusaka. Il souligne qu’il est important de mettre en 
œuvre intégralement les aspects politiques et tous les autres 
aspects du processus de paix. Il souligne qu’il reste à achever 
plusieurs tâches importantes qui auraient dû être menées à bien 
au début du processus de paix, y compris l’échange d’infor-
mations militaires détaillées, la libération de tous les prison-
niers, le redéploiement des troupes gouvernementales qui se 
trouvent près des zones de casernement de l’UNITA et le rè-
glement définitif de la question des mercenaires. À cet égard, il 
note avec satisfaction que le Gouvernement angolais a récem-
ment annoncé qu’il mettrait fin aux contrats du personnel de la 
société concernée et rapatrierait ce personnel et qu’il libérerait 
tous les prisonniers restants. 

Le Conseil note que le déploiement des contingents 
d’UNAVEM III est presque achevé et que quatre zones de 
cantonnement sont en cours d’aménagement afin d’accueillir 
les troupes. Il se déclare déçu de la lenteur avec laquelle le 
processus de cantonnement a avancé. Il demande à l’UNITA et 
au Gouvernement angolais de s’acquitter de leurs engagements 
en ce qui concerne le casernement et la démobilisation rapides 
__________________ 

167 S/1995/1052. 
168 S/PRST/1995/62. 
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des anciens combattants, le casernement de la police 
d’intervention rapide et le retour des Forças Armadas Angola-
nas (FAA) dans les casernes les plus proches. 

Le Conseil se déclare profondément préoccupé par le re-
tard avec lequel sont élaborées les modalités concernant 
l’intégration des forces armées, qui est capitale pour le pro-
cessus de réconciliation nationale. Il note avec consternation 
que les pourparlers militaires entre les parties ont été inter-
rompus à diverses reprises. Il demande instamment aux par-
ties de poursuivre ces pourparlers sans interruption et de 
parvenir sans plus tarder à un accord équitable et viable. Il 
souligne que cet accord devrait mettre tout particulièrement 
l’accent sur l’achèvement rapide de la démobilisation et de la 
réinsertion des anciens combattants. Il estime que l’échange 
rapide et complet d’informations militaires est essentiel pour 
le succès de ces pourparlers et engage instamment les parties 
à fournir sans plus tarder les renseignements demandés dans 
le Protocole de Lusaka. 

Le Conseil est gravement préoccupé par la poursuite des 
violations du cessez-le-feu et des offensives militaires, en parti-
culier par ce qui se passe dans le nord-ouest. Il demande aux 
deux parties de s’abstenir d’effectuer des activités militaires ou 
des mouvements de troupes qui feraient monter la tension et 
reprendre les hostilités et de mettre en œuvre sans retard le plan 
de dégagement élaboré par l’UNAVEM. 

Le Conseil déplore que la sécurité du personnel d’UNAVEM III 
ait été récemment menacée. Il rappelle aux parties, en particu-
lier à l’UNITA, qu’elles doivent prendre les mesures néces-
saires pour assurer la protection et la sécurité de tout le person-
nel d’UNAVEM III et des autres personnels internationaux. 

Le Conseil regrette que la radio d’UNAVEM ne fonctionne 
pas encore. Il demande au Gouvernement angolais de faciliter 
la mise en service immédiate de cette radio. Il engage aussi les 
deux parties à cesser de diffuser de la propagande hostile. 

Le Conseil est préoccupé par les retards avec lesquels sont 
réalisés les programmes de déminage prévus par l’ONU et par 
des États Membres, et il demande au Gouvernement angolais de 
faciliter la délivrance des autorisations nécessaires au personnel 
concerné. Il demande au Gouvernement angolais et à l’UNITA 
d’intensifier les efforts qu’ils déploient individuellement et en 
commun dans le domaine du déminage. Il souligne que 
l’ouverture de routes dans le pays, y compris l’enlèvement des 
mines et la remise en état des ponts, est essentielle non seule-
ment pour le processus de paix et le déploiement complet 
d’UNAVEM III, mais aussi pour l’acheminement efficace de 
l’aide humanitaire et les activités futures de consolidation de la 
paix. Il est gravement préoccupé par les informations selon 
lesquelles de nouvelles mines sont posées en violation du Pro-
tocole de Lusaka. 

Le Conseil souligne que c’est aux Angolais eux-mêmes qu’il 
incombe en dernier ressort de rétablir la paix et la stabilité dans 
leur pays. Il souligne qu’il est urgent que les parties prennent 
des mesures concrètes afin que le processus de paix soit engagé 
de manière irréversible. Il note que la poursuite de l’appui à 
UNAVEM III dépendra de la mesure dans laquelle les parties 
feront preuve de la volonté politique nécessaire pour parvenir à 
une paix durable. 

Le Conseil note le rôle important que jouent le Représentant 
spécial du Secrétaire général et les trois pays observateurs en 
vue de faciliter le processus de paix en Angola, et il leur de-
mande de continuer à contribuer comme il convient à 
l’application du Protocole de Lusaka dans les délais fixés et 
d’aider UNAVEM III à mener à bien sa mission. 

Le Conseil de sécurité prie le Secrétaire général de le tenir 
informé, au moins tous les mois, de l’état d’avancement du 
processus de paix angolais ainsi que du déploiement et des 
activités d’UNAVEM III. 

 

2. La question de l'Afrique du Sud

Décision du 19 février 1993 : lettre adressée  

au Secrétaire général par le Président du Conseil 

Le 22 décembre 1992, conformément à la résolu-
tion 772 (1992) du 17 août 1992, le Secrétaire général a 
soumis au Conseil de sécurité un rapport concernant la 
question de l'Afrique du Sud dans lequel il rendait 
compte des conclusions auxquelles étaient parvenus ses 
Envoyés spéciaux en Afrique du Sud, ses bons offices et 
les activités de la Mission d'observation des Nations 
Unies en Afrique du Sud (MONUAS)

1
. Le Secrétaire gé-

néral déclarait dans son rapport que, compte tenu des 
événements qui se poursuivaient dans le pays et à la suite 
de consultations avec le Gouvernement sud-africain et les 
parties, il avait désigné deux Envoyés spéciaux qui 
s'étaient rendus en mission en Afrique du Sud, chacun de 
son côté, du 16 au 27 septembre et du 22 novembre au 
9 décembre 1992 respectivement

2
, et s'étaient entretenus 

avec de hautes personnalités gouvernementales et des di-
__________________ 

1 S/25004. 
2 MM. Virendra Dayal et Tom Vraalsen. 

rigeants des partis politiques ainsi qu'avec des représen-
tants d'organisations non gouvernementales et les chefs des 
équipes d'observateurs internationaux

3
. Les Envoyés spé-

ciaux du Secrétaire général lui avaient fait savoir que, alors 
même qu'il restait des divergences de vues fondamentales 
à aplanir entre le Gouvernement sud-africain et l'African 
National Congress (ANC), les positions paraissaient 
commencer à converger et les deux camps paraissaient 
disposés à négocier l'un avec l'autre et avec les autres 
parties intéressées. La structure régionale d'une nouvelle 
Afrique du Sud ainsi que la relation entre les régions et le 
gouvernement central demeuraient l'une des principales 
préoccupations de toutes les parties. Un accord sur un 
mécanisme multipartite efficace fondé sur le principe 
d'inclusion demeurait un préalable essentiel à la reprise 
de négociations multipartites. Les deux Envoyés spé-
ciaux avaient également signalé que, en dépit de la per-
sistance de la violence, chacun s'accordait à reconnaître 
__________________ 

3 Du Commonwealth, de la Communauté européenne et de l'Organisa-

tion de l'Unité africaine (OUA). 


